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Di on générale: M. Abel-Duürand, rapporteur de la commis- ” 
gion « travail! —… — 


ussion de l’article unique. 
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PRES:DENCE DE M. RENE COTY, 
vice-mresident. 


La sance est ouverte à quinze heures trente minutes. 


te 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la séance du mardi 
26 décembre a été affiché et distribué, 
Bi n'y à pas d'observation ? 
Le piucès-verbal est adopté. 











EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. F'inton s'excuse de 
la séance et demande un congé, 

Conformément à l'article 40 du règlement, le bureau est d'avis 
d'accorder ce congé. 

Ii n'y ü pas d'opposition | 2e 

Le congé est accordé. 


ne pouvoir assister À 


mi dis 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LGI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
halonale un proiet de Joi. adopté pal l'Assemblée national: 
relatii au degré miniuum des Vins de coupage. 

Le projet de lui sera imprimé sous le n° St, distribué, et 
S'il ny à pas Fopposihion, renvoyé à la commission du rai. 
taillement et des 1x issentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un projet 
de lei, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à compilé! 
en vue de son appleation à l'Algérie, Ja loi n° 50-205 du 
11 février 1950 relative aux conventions collectives et aux }n 
cédures de reglement des contlits collectifs de travail. 

Le projet de loi sera impr sous Je n° 882, distribué, et, sil 
n'y à pas d'opposition, renvoyé à Ja commission de l'intérieur 
(adiministra.ion générale, départementale et communale, Als 
rie). (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un projet 
de loi, adopté par FAsseimblée nationale, prorogeant le délai 
hnparii pour es expropriations nécessaires à la construction 
d'un pont sur Ja Seine à Tancarville. 

Le projet de loi sera jiimprimé sons le n° 883, distribué, et, 
SA n'y à pas d'opposiion, renvove à la commission des movens 
de communication, transports et du tourisme. {Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale un projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1954 (travaux publics, transports 
el lourisme. L Jravaux publics, transports et tourisme). 
_Le projet de loi sera imprimé sous le n° 884, distribué, et, 
n'y à pas IEHVOVÉ à Ja commission 
IANCES, 


,SSONS. 


ues 


d'opposition, 
Assentinent.) 

J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, concernant Ll'exploi- 
lation des services maritimes d'intérêt général entre le conti- 
nent et la Corse, entre la France, les Etats-Unis d'Amérique, Je 
Mexique, les Aritilles et FAinérique centrale, et la France et 
l'Extrére-Orient, l'Océan Indien, Ja Nouvelie-Calédonie, et Ja 
Méditerranée orientale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 889, distribué, et, 
SA n'y à pas d'opposition, renvoyé à Ja commission de Ja 
marine et des pêches. (Assentoment.) 


ues 


Re Ve 
TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. ie président, J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
halionale une proposition de Joi, adoptée par FAssemblée 
nationale, tendant à affirmer l'insaisissahilité du traitement 
afféreut aux décorations militaires et de la retraite du combat- 
tant. 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 885, distribuée, 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions (pensions civiles et militaires et victimes de Ja guerre 
et de Foppression), (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à modifier l'article 15 de la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949 sur 
le pul:lications destinées à la jeunesse, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 886, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la coromission de la 
presse, de la radio et An cinéma. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
proposition de loi, adoptée par FAssembiée nationale, tendant 
à transférer à l'association dite « Centre national de transfusion 
sanguine », le bénéfice de l’expropriation prononcée an profit 
de l’œuvre de Ja transfusion sanguine d'urgence par application 
de l'article 2 de la loi n° 49-762 du 10 juin 1919. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 887, distribuée, 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à proroger le mandat du Conseil économique. 

La proposition de loi sera imprynée sous le n° 888, distribuée, 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques, des douanes et des conventions commer- 
ciales. (Assentiment.) 


am 5 ee 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre Poudet une proposition 
de loi tendant à compléter l'article 50 du code civil relatif 
à l'action en reconnaissance de paternité. ME 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 894, et distri- 
buée. Conformément à l’article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l’Assemblée nationale. 


ET et 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Léger un rapport supplé- 
mentaire fait au nom de fa commission de la production 
industrielle, sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemn- 
blée nationale, tendant à créer une promotion spéciale dans 
l'ordre de la Légion d'honneur dite « Promotion de l'énergie » 
à l'occasion du cinquantième anniversaire de l'institut élec- 
trotechnique de Grenoble (n°° G960, 736 et 796, année 193% Ÿ 

Le rapport est imprimé sous le n° S% et distribué. 

J'ai recu de M. Beauvais un rapport fait au nom de Ja com- 
mission des affaires étonomiques, des douanes et des con- 
ventions commerciales, sur ! proposition de Joi adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à proroger le mandat du Con- 
seil économique (n° 88, année 1950), 

Le rapport est imprimé sous le n° 891 et distribué. 

J'ai reçu de M. Symphor un rapport fait au nom de Ja 
commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
mentale el communale, Algérie), sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, approuvant un avenant n° ? au 
cahier des charges de la concession du canal du Foulon (Alpes- 
Maritimes) (n° S51, année 1950). 

Le rapport est imprimé sous le n° S92 et distribué. 

J'ai reçn de M. Brettes un rapport fait au nom de la com- 
mission de l’agriculture, sur Ja proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à compléter l'arlicle 1% de 
la loi du 21 juin 1865, pour permettre à des associations svn- 
dicales d'organiser la défense contre la grèle (n° 801, année 
4950). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 893 et distribué. 

J'ai recu de M. René Coty un rapport fait au nom de la 
commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions, sur la résolution, adoptée par 
l'Assemblée nationale, décidant la revision de certains arti- 
cles de la Constitution {n° 798, année 4950), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 847 et distribué. 

J'ai recu de M. Pujol un rapport supplémentaire fait au nom 
de la commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs sur la proposition de 
résolution de M. Michel Debré, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à supprimer l'examen du baccalauréat (n°s #07, année 
1919 et 439, année 1950). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 896 et distribué. 

J'ai “ecu de M. Michel Debré un rapport fait au nom de 
la commission du suffrage universel, du contrôle constitu- 
tionnel, du règlement et des pétitions, sur Ja proposition de 
résolution %e M. René Coty et des membres du groupe des 
républicains indépendants, tendant à modifier le règlement 
du Conseil de la République en vue d'accélérer la normina- 
tion et Ja constitution des commissions générales (n° 11, 
année 1959). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 897 et distribué. 

J'ai reeu de M. Jean Maroger un rapport fait au nom de Ja 
Commission des finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à l'ouverture d'un crédit de 
3.590.0000 francs pour le fonctionnement de la délégatiofñ fran- 
aise auprès du conseil des suppléants du Pacte Atlantique. 
(N° 847, année 1930.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 898 et distribué. 

J'ai recu de M. Robert Aubé un rapport fait au nom de la 
commission de la France d'outre-mer sur la proposition de 
résolution de MM. Robert Aubé, Durand-Réville et Coupigny, 
tendant à inviter le Gouvernement à instaurer d'urgence un 
régime de soutien en faveur de la production aurifère des 
territoires de l'Union française, par la création d'un fonds de 
Soutien de l'or destiné à intensifier la prospection, à moder- 





niser l'équipement d'extraction, à réduire les prix de revient 
et d'une manière générale À assurer la rentabilité des explore 
lations. (N° 75%8, année 19%.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° S99 et distribué. 


ES pen 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'UN AVIS 
SUR UN PROJET DE LOI ET D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTIOH 


M. le président. Conformément à l'article 58 du règlement, 
la commission de l'intérieur (ta dlministration général iépar- 
tementale et communale, Algérie) demande la het A 1tntnhès 
diate du projet de loi, adepte pat \ssembice nationa!e, ap} L- 
vant un avenant n°2 au cahier des charges de la conression 
du canal du Foulon \lpes Maritimes). {N°2 Sof at 100) 

Conformément à L'article ©S du régiement, la Commis: n 
du suffrage universei, du controie vnstitutionnel, du régit 
ment et des pétitions demande la aiseussion immédiate de ta 
proposition de résolution de M. René Cotv et des membres 
du groupe des républicains indépendants tendant à moditier 
le reglement du Conseil de la République en vue d'accélérer 
la normination et la constitution des commissions générales, 
(N° 14, année 1950.) | 

IL va être aussitôt procédé à l'affichage de ces demandes 

te, sur lesqueiles le Conseil de la Repu- 


, (l 
de discussion iminé Hat 
blique ne pourra être appel à statue] qu apres lexpiialuun 


d'un délai d'une heure. 
AR 7 


ALLOCATIGNS FAMILIALES 
Discussion d'un avis sur une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
proposition de Loi, adoptee par FAssembiée nationale, portant 
releveiment du plalond de cotisation aux ; 
seciale et d'allocations famihales et majoration exXceptionrne 
de certaines prestations familiales, (N°S K55 et Ko, annee 4m) 

Je rappelle au Conseil de Ja Républque que, dans sa 


Caulsses due SECUrHi 


du mardi 26 décernbre, il à ordonné Ja discussion irotmedlate 
de celte proposition de loi. 

Avaut d'ouvrir la discussion générale, je dois faute con- 
näitre au Conseil de Ja Ré publique que Jul recu de M, le pré- 
sident du conseil des décrets nomtmant, en qualté de ComimIis- 
suires du Gouvernement, 

Pour assister M. le ministre di finat et dt i éCco- 


li IDIHUCS, 
M. Blot, directeur du cabinet du ministre du budget 


M. Lecarpentier, conseiller technique au cabinet du ministre 
du budget; 
M. Mazerolles, administrateur civil à la direction du budget; 


M. Mathe, administrateur civil à la direction du budget 
M. D'Arbonneau, administrateur civil à ja direction du Fud- 


M. Gély, chef de service à Ja direction géné le de prix et 
du contrôle € Homique ; 

M. Le Portz, conseiller technique au cabinet du ministre 
des tinances et des affaires économiques; 

l'our assister M. Je ministre du travail et de la sécurité 
sociale : 

M. Laroque, maitre des requêtes au Conseil d'Etat, 
général de Ja sécurité sociale; 

M. Nelter (Francis), directeur adjoint à la direction générale 
de la sécurité sociaie : 

M. Legras (Marcel), directeur-adjoint à Ja direction générale 
de la sécurité sociaie : 

Pour assister M. le ministre de la santé publique et de Ja 
population: 

M. Ceccaldi, administrateur civil au ministère de la santé 
publique et de la population. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans Ta discussion générale, la parole est à Mme le rA[ por- 
teur de la commission du travail et de la sécurité sociale. 


directeur 


Mme Devaud, rapporteur de la comnussion du travail el de 
la sécurité sociule, Mesdames, messicurs, personne n'a contesté, 
je crois, la nécessité du relèvement des prestations familiales 
dont le taux était pratiquement bloqué depuis 1948 

D'autre part, les salaires ont également depuis quelque: mois, 
entrepris une lente ascension par l'effet des accords collectifs 
conclus à la suite de Ja loi du {1 février 1950. 

La disparité croissante entre salaire familial, salaire direct et 
coût de la vie devait susciter le dépôt par des parlementaires 
d'un certain nombre de propositions tendant à en atténuer la 
portée. Le rapport présenté par M. Bouxom au nom de la 
Commission du travail de l’Assemblée nationale proposait une 
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pnodification du taux des prestations familiales, par le relève- 
ment du salaire de base servant à leur calcul. I demandait 
qu'on revint, où plutôt qu'on en vint enfin à l'application du 
fameux article 11 de la loi du 22 août 1946, qui reste comme la 


charte léa'e des prestations familiales. 

A la suite de divers incideuts de séance, le texte initial fut 
tres sensiblement modifié puisque au lieu de l'application inté- 
grale de la loi du 22 août, et des divers aménagements impor- 
lants prévus au rapport de M. Bouxom, dont notamment Ja 
gsuppression des abattements de zone, le texte transmis porte 


sump'erment majoration des prestations familiales et non plus 
du saluire de use, de 20 p. 100 pour le mois de décembre et 
20 p. fi pour le mois de janvier. La mesure est étendue aux 
du régime général et aux travailleurs indépen- 
dunts, à Fexclusion de toutes les autres catégories. 

Votre con sion était donc saisie d’une proposition très 
limitée. 

Entre les propositions déposées sur le bureau de l'Assemblée 
nallonale et la rédaction qui fur fut soumise, la marge était si 
grande qu'il était certainement possible, si l'on se plaçail seu- 
ment sur le terrain de la juslice sociale, de la technique et 
droit, de trouver un certain nombre de solutions movennes 
lefuisantes 

En se placant uniquement sur le plan technique et j'in- 
sisie la-Gessus, car c'est Ià l'essentiel — votre commission 
sest donc eflorcce de trouver une solution qui puisse donner 
quelque apaiserment aux familles et-qui, en même temps, eut 





{ 
auénagé les divers budgets et trésoreries intéressés par la 
J'1 fai De 

Le doubie souci à commandé la rédaction de là contre-propo- 
Silion qui vous est présentée, J'en examinerai brièvement 


ission du travail à, d'abord, écarté le principe 
Lon retroactive pour décembre, source de diffi- 
cultés adninistratives et de trésorerie pour les caisses, Elle a, 
ensuite, voulu subsliluer à ces primes exceptionnelles, à ces 
Majorations temporaires, qui risquent de se surajouter les unes 
aux aires et de fausser completement Ja notion d'un régime 
normal de prestations familiales en méme temps, d'ailleurs, que 
les prévisions bndgétures des organismes responsables, votre 
cormtuission du travail, dis je, à préféré substituer à ce régime 
provisore un régune, peut-être légèrement moins favorable, 
Mais qui avait tout de même la supériorité incontestahe du 
durable, du permanent. 

Volre commission du travail vous propose donc un relèvement 
de 1 p. 100 du salaire de référence et non plus des prestations 
familiales, à garur du 1% janvier 19m, première étape d'un 
relour souhaitable à l'application de l'article 11 de la loi du 
22 août 146, qui fixe à 225 fois le salaire horaire du manœuvre 
de la métallurgie de- la région parisienne le tanx du salaire de 
hace. Mais en reconnaissant que le retard apporté à Fapplication 
de celle lo; à mus les caisses dans lmpossibihté de disposer 
des fonds néce-saires, de verser des prestations familiales sur 
cette base, elle vous propose de procéder à Fapplication de la 
loi pr paliers, Elle vors fixe un premier paier qui semble 
raisonnabie, trop peut-être au gré de certains, qui porte donc 
le salaire de base de 12.000 à 13-S00 francs. Pourquoi 15 p. 100 et 
Lau francs * 

Ce chutffre a été choisi en raison tant des disponibiités actuel- 
les du regune général d'allocations familiales — excédent qui 
peut etre évalué an cours de l'année 1950 à environ onze mil- 
hards, ais qui, pour le quatrième trimestre, est réduit à 3.500 
millions —, que des ressources à provenir de l'augmentation 
légere des salaires et du relèvement à 324.009 francs du plafond 
de coiisation à la sécurité sociale au cours des prochains mois. 

Votre commission à done eu le souci d'accorder moins, mais à 
titre definiuf, car, malgré son respect des règles fixées par le 
législateur, elle ne veut plus de ces augmentalions provisoires 
qui se superposent de facon telle qu'à l'heure présente, nous 
avons, en matiere de prestations familiales, un régime passa- 
blement désordonné, dont on risquerait d’avoir à entreprendre 
da complete réforme dans un bref avenir. 

Quant à l'extension de la loi, votre commission du travail 
a estimé profondément injuste toute discrimination arbitraire 
où d'opportunité entre les catégories d'allocataires. 

H ne convient pas de morceler indéfiniment le régime des 
prestations familiales, en ajoutant de nouveaux régimes par- 
liculiers à ceux qui existent déjà, sans toujours suffisante jus- 
tification. I convenait done d'étendre également l'application du 
nouveau test à toutes les parties prenantes de cette catégorie 
relaliverent homogène que constituent les salariés et assimilés 
” des professions non agricoles. 

Si les travailleurs indépendants sont exclus, votre commis- 
son n'a pas ignoré leur eas: elle a pensé que le parachu- 
tage d'augméntation de 20 p. 100 inattendue, pour le mois le 
décembre et le mois de janvier et qui pourrait peut-être ma- 
wenlantinent être bien accueillie par les inléressés.. 











M. Landry, Ce sont des étrennes! 


Mme le eur. Ce sont des étrennes fâcheuses, ce sont 
des dons qui, en année entière, peuvent entraîner des con. 
séquences regreltables. C'est pourquoi nous avons préféré 
ménager l'avenir plutôt que de Je sacrifier à un présent sans 
lendemain. 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, Très bien! 

Mme le rapporteur. La loi du 2 août 1949 à d'ailleurs défin: de 
facon fort élaire le sort des travailleurs indépendants, Cette loi 
prévoit le rajustement du salaire de base qui sert de calcul aux 
prestations qui leur sont accordées par décret pris trimestrielle 
ment, si des disponibilités apparaissaient dans les comptes des 
caisses autonomes. 

Un décret a fixé, en octobre, à 10.000 francs le salaire de base 
du régime des indépendants, H a paru possible — et M, le minis 
tre du travail a pris en ce sens un engagement dont nous espé. 
rons qu'il sera tenu — il à paru possible, disais-je, de porter 
10.509 francs dès janvier et cela par la procédure normale Je taux 
de base, grâce à l'excédent de la caisse des indépendants ét 
bli actuellement autour de 1.800 millions. Nous resterions ainsi 
dans le cadre de la loi du 2 août 1949. Au contraire, une majo- 
ration exceptionnelle de 40 p. 10 assécherait, « épongerait », 
selon la formule à Ja imode, cet excédent de 1.800 millions et 
pour une augmentation très passagère, les travailleurs indé: 
endants seraient privés, peut-être, jusqu'au 1% ou au 19 juil- 
et 1951, d'une amélioration de base, étape sur la voie de l'al. 
gnement de deur régime sur le régime général. 

Done, ici encore, solution de sagesse, Hors, ce cas est celui des 
agriculteurs, Ja portée de l'amélioration proposée est générale, 
On objectera évidemment que si le régime général peut artuel. 
lement supporter fininciérement la charge qui lui sera imposée, 
le problème est différent pour les régimes spéciaux et dans le 
cas des fonctionnaires, à 

Le rajustement des prestations servies aux fonctionnaires aura 
évidemment une incidence budgétaire, mais, et je vous pose 
honnèlement ja question, espérant une réponse auesi honnête 
(Mouvements divers), €rovez-vous normal de maintenir pendant 
un, deux, trois mois les fonctionnaires à l'écart des dispositions 
de la loi? Avez-vous, en justice, une raison quelconque de 
défavoriser une catégorie dont le régime fut longtemps supé- 
rieur au régime des salariés du secteur privé ? Je ne k pense 
pas, mais je sais que vous aurez quelque difficulté à réaster 
aux revendications indignées de ces catégories, 

Si je m'en rapporte aux nombreuses pétitions recues, et deg 
représentants des fonctionnaires et des assujettis à des régimes 
spéciaux, ces groupes ne sont pas du tout décidés à accepter 
une condition injuste et injustement dépréciéte, N'est-on pas 
obligé d'approuver leurs réclamations ? H n'y a, je le répete, 
aucun motif valable pour créer des catégories différentes entre 
les familles et c'est pourquoi, par esprit de solidarité familiale, 
nous avons acceplé de ramener de 20 à 15 p. 100 la majoration 
prévue pour les salariés du régime général, afin qu'elle bénéficie 
à l'ensemble des famikes de la France, Personnellement, je m6 
refuse à prendre, et j'espère que teute votre commission du tra- 
Vail et la plupart de mes colègues, ici, se refusent à prendre 
une telle responsabilité devant les familles françaises, 

Par ailleurs, les régimes spéciaux sont en déficit, La raison 
de ce déficit sont d'abord démographique, dans les mines et à la 
Société nationale des chemins de fer francais notamment, où les 
familles sont particulièrement nombreuses et le nombre des 
enfants en bas âge élevé, où les travailleurs sont prestataires en 
Qias -totalité, où beaucoup de femmes, notamment de mineurs, 
ne travaillent pas bénéficient de ce fait de l'allocation de 
salaire unique. 

Le déficit du régime des mines est de 850 à 900 millions. M est 
pus difficile d'apprécier celui des régimes de la S. N. C F, 
d'Electricité de France et de Gaz de France, compris dans Île 
délicit général de ces entreprises, Mais l'Elät, qui subventionne 
l'exploitation de ces entreprises, ne pourrait-il pas accorder 
autant de considération au déficit du budget social de leur 
personnel ? (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

En tout élat de cause, comme pour les fonctionnaires, il est 
normal d'assurer à res catégories le mème taux de prestations 
qu'aux assujeilis du régime général, comme le prévoient les 
texles-clefs à la législation familiale, auxquels il serait bon de 
ne pas déroger incessamment, Peut-on pénaliser des familles, 
parce qu'elles &e trouveut plus nombreuses que les autres ? Je 
pense, par conséquent, qu'ur effort doit être fait en faveur de 
ces régimes, comme en faveur des fonctiennaires, et que les 
majorations prévues pour le régime général doivent leur être 
appliquées intégralement. 

re autre disposition du texte adopté par l’Assemb'ée natio- 
nale, relève à 324.000 francs le plafond des cotisations à la sécu- 
rité sociale. Augmentation considérable, a-t-on pu dire de cer- 
lains côtés, je veux parler des cadres. Il est certain qu'une aug- 
mentation de 60.000 francs — puisque le salaire de base est 
passé de 264.000 francs, chiffre fixé depuis décembre 1948, si je 
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ne me trompe, à 324 000 francs — qui représente 26 à 27 p. 10, 
est, en moyenne, supérieure à l'augmentation des salaires et, 
notamment, à l'augmentation des salaires des cadres. C'est pour- 
quoi votre commission du travail, tout en acceptant ce relève- 
ment du plafond, à fait quelques réserves, Elle pe que Île 
chiffre qui eût pu être fixé immédiatement aurait dù se trouver 
aux alentours de 300.000 francs: 305 ou 306.040 francs. Elle 
accepte, cependant, ie relévement au chiffre de 324.000 francs, 
de manière que l'augmentation des salaires puisse se répereuter 
complètement sur la masse des cotisations, à condition, toute- 
fois que cette mesure ne sait pas aggravée avant long'emmps. de 
manière à éviter un écrasement plus accentué encore de la hié- 
rarchie des salaires, 

Ce relèvement, et la répereussion de l'augmentation des salai- 
res, doit porter à 6 milliards pour le premier trimestre 1954, 
et peut-être à une somme plus élevée à partir du deuxieme 
trimestre 1951 l'excédent du régime général. 

Votre commission du travail à entin directement abordé en 
l'article 6 bis nouveau le problème, déjà #voqué incidemment, 
de la surcompensation  interprofess:onnelle des prestations 
farniliales. Je vous ai parlé, 5 v a un instant, des régimes spé 
cinux. Je vous ai dit les difficultés qu'ils éprouvaient à reait- 
ser un équilibre. I semble que le Gouvernement envisage la 
prise en charg2 par le régime général du deticit des régimes 
spéciaux. 

Or, actuellement, le régime général est en équilibre avec 
une cotisation de 16 p. 100. Cette cotisation était encore, au 
début de 1948, de 15 p. {0N, Apres être passée successivement, 
en juin et en juillet de la mème année, à i4, puis à 15,5 p. 100, 
clie a enlin été fixée à 16 p. 100 en décembre 1948. 

Dans les mines, la cotisation était de 19 p, 100, Flle vient, 
par un arrêté récent, d'être portée à 20 p. 100, Dans Les autres 
entreprises, la cotisation est sensiblement au imèime taux que 
duns Jes mines. 

Quelie est, au contraire, la situation du régime des fonce- 
tionsaires ? Il est évidemment fort difficile de détinir un pour- 
centage de cotisations, puisque ces prestations sont payées 
directement par l'Etat aux intéressés, Un calenl fait pour les 
fonctionnaires des collectivités locales avait fixé, fin {9%S, le 
taux de ces cotisations à {1,5 p. 100, Je veux bien admettre 
que, depuis, en raison de certaines incidences, le taux ait été 
porté peut-être à 12,8, mettons mème à 13 p. 100. Je suppose 
— j'ai tout lieu de le croire d’après les chiffres qui m'ont été 
donnés — que la participation de l'Etat aux prestations des 
fonctionnaires est sensiblement du même ordre, puisque la 
masse des prestations versées aux fonctionnaires représente à 
peu près 42 milliards. 

Pourquoi, dès lors, demander aux employeurs du secteur 
privé d'assurer la compensation des régimes déficitaires, alors 
qu'ils payent 16 p. 190 de cotisations et que, s'ils ne les 
payaient pas, :ls seraient immédiatement poursuivis et, non 
seulement contraints de les payer, mais frappés de pénalités 
qui, vous le savez, sont assez dures et assez lourdes. 

L'Etat, lui, ne paye en gros que 13 p. 100. Crovez-vous qu'il 
ne serait pas juste que la compensation s'exerçaät entre celui 
qui paye moins et celui qui paye plus et non pas entre celui 
qui paye ce qu'il doit et les autres ? I y a là, il me semble, une 
question de justice. C'est pourquoi nous voudrions éviter au 
régime général cette charge nouvelle, à moins que ne soit 
créé un fonds commun, ce qui serait encore une solution. 

Nous voudrions également préserver le régime général du 
danger d'une augmentation du taux de ces cotisations, car, 
si l'amélioration de notre démographie justifiait l'augmenta- 
tion d'un demi-point de cotisation par an, nous trouvons, par 
contre, parfaitement immoral, que le régime général soit obligé 
d'augmenter ses cotisations pour compenser le déficit des 
régimes spéciaux, alors que certains autres de ces régimes ne 
payent pas les cotisations qu'ils devraient acqu'tter. (Très bien! 
très Lien! sur divers bancs.) 

Votre commission du travail a done jugé utile d'insérer dans 
là proposition qui vous a été distribuée un article G bis nou- 
My qui essaie de donner quelques garanties au régime géné- 
ral. 

Je vous ai dit, mes chers collègues, rapidement, quelle était 
l’économie générale de notre projet et des modifications que 
nous avions apportées à la proposition venue de l’Assemblée. 
Je vous ai montré notre souci de l'application de la loi du 
22 août 1946 par étapes successives et prudentes. Je vous ai 
dit notre souci, aussi, de n'assurer des majorations que dans 
la limite des disponibilités budgétaires des caisses, d'éviter 
toute dislocation inutile de notre système de péréquation 
familiale, de n’exclure aucune catégorie familiale du bénéfice 
de ces majorations. Je vous ai dit que nous avions essayé 
d'être à la fois justes et sages. 

IL se peut que notre projet ne convienne pas à tout le 
monde, mais je voudrais : > vous réfléchissiez: la politique 
honnête est l’art du possible; nous plaçant sur le terrain des 
principes, nous avons respecté ceux qui avaient été fixés par le 





législateur lui-même, nous plaçant sur le terran des faits 


nous n'avons voulu créer aucune injustice entre le: uiLes,; 
nous avons essayé de trouver une solution sûre ei rmanent 
et non une solution provisoire qui n'apnorteran 
aucune perspective sûre, mais promettrat d i 
de démagogie en d'autres assemblées, peut-être mt ns 


la nôtre. 


Notre issembilée ect ve de ñ qu'elle devra ° : ( nt À 
moi, J'ai conscieoce que votre commissh lu trava tenté 
une œuvre honnète, désintéressce, uvec Le seul ul lu bien 


commun. (Applaudissement 
M. le président. Li parole est à M. Martel, 


M. Henri Martel, Mesdames, messieurs, Mnie le rapp la 
la commission du travar, daus sa conclus à liqué que 
seraient apportées, à cetie tribune, d sul et 
des solutions malthonnètes L AC ISOpIqU 

Mme le rapporteur. ]° s du tout p ! 

M. Henri Martel. J: vouliauis fout de suite Lipu jue notre 
position ne sera ni démagogique, nm mail 

Mme le rapnorteur. Je n'ai tien dit de pare! Je n'ai pas 
l'habitude de laxer mes collégues de malhonnete! 

M. Henri Martel, N° vou pas D is 
aurez peut-être encore Focca de le ! 

Mnie le rapporteur. Je si: tre: calme! 

M. Henri Martel. Nous: allons jiei aborder purement et sim- 
plement la position des intéressés, c'esta-dire I pires 
et rmeres de famille. 

En préambule de cette intervention, le gi te 
tient à faire remarquer que la proposition votée pa \ssern- 
blée nationale était déjà loin des revendicatio \ ibes 
formulées en force jar l'ensemble des famili b ises de 
France. Elle est le résuitat d'un scandaleux compron tre 
la ,majortié et le Gouversement, d'un marchandage portique et 
de la violation des engagements solennels pris enve *S ASS0- 
ciations familiales, C'est un état de choses qu tinne à 
aggraver le décalage entre le pouvoir d'achat du travaibeu e 
toute condition et le coût de la vie 

On crée des catégories bätardes en éliminant plu rs mil- 
lions de salariés des régimes parlicubers, et la ma le votre 
commission à cru devoir non seulement ne pas accorder satis- 


faction quant au taux d'augmentation, mais enco 
ner à 15 p. 100 au {© janvier au lieu du 1% decembre, en fixant 
le salaire de base à 13.800 francs, tout en continuant à y ler 
le loyer. Elle présente cela comme un excellent moyen de 
donner satisfaction aux intéressés, par cette augmentation 
15 p. 100 pour tous, alors que le but certain est de faire oublier 
aux catégories exclues à l'Assemblée nationale qu'elle n'aurait 
jamais dû l'être, et de leur faire ax iler comme tune vie 
l'obtention d'une majoration absolument insuffisante 

Le texte de la commission n'a, à notre sens, de solidari 


générale que le mot, puisque des catégories telies que les tra- 
Vailleurs indépendants et agricoles, une fois de pl e seront 
pas alignées sur le taux de toutes les autres corporations, sous 
prétexte toujours de fonds insuffisants. Elles le sont avec Ha 
méthode actuelle. comme avec les autres méthodes gouverne- 
mentales, et le résultat est que les intéressés continueront 4 
toucher des prestations inférieures à celles des autres alloca- 
taires. À 

L'Etat pourrait bien ,en ce qui concerne ces catégorie *ela 
n'a rien de démagogique à notre sens — subventionne 3 
caisses, Jui qui gaspille des sommes plus considéribles pour 
les œuvres beaucoup moins utiles que celle \unlaudis- 
sements à l'extrême qauche. 

Le texte de la Jnajortie de Ja commissi »n re DPHMIMe Pas 
les zones. L'article 6 Hs, sous une forme démagogique, revient 
à dire aux régimes spéciaux: compensez avec du vent, car on 
est certain qu'ils ne pourront rien compenser du tout, étant 
tous en déficit, Mme le : ipporteur l'a indiqué tout à | 

La manœuvre est claire. Comme on Je t déja p les 
caisses d'allo: 1flons InDInUureES le l'Ou r<f ui. f:, te argent ol 
ne sert que 90 p. 100 des prestations légales | in a:era, 
sons couvert de cet article. que soient trib les 1! = 
tations inférieures aux autres. Ainsi, sous le prétexte de mettre 
fin au provisoire, sous le prétexte de solidarité entre l'en ble 
des prestataires, on continue purement et simplement Ja poil- 
tique de régression sociale 

En n'accordant que 15 p. 100 d'augmentation, dans le projet 
de la majorité de la commission, par la fixation du salaire de 
base — je l'ai indiqué tout à l'heure, je le répète exprès — à 


12.800 francs, en y laissant toujours lié le lover, au lieu des 
20 p. 100 adoptés par l'Assemblée nationale et au lieu du 
salaire de base À 18.225 francs que donnerait l'application de 
la loi de M. Croizat du 22 août 1948. 

On continue ainsi la politique antisociale et la vivlalion de 


la loi. 
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Nous voulons marquer tout de suite notre désaccord le plus 
complet avec une teile méthode, 

« En finir avec le provisoire », à dit tout à l'heure Mme le 
rapporicur; bien entendu, nous sommes d'accord pour en finir 
avec je provisoire, mais pas sur le salaire de base inférieur 
de DANN) francs à celui qui devrait ètre fixé par la ioi, si l’on 
respeclait l'article 11 de la soi du 22 août 1946, ha qui. à 
l'heure actuele, est violée impudemment par un Gouverne- 
ment dont la politique de guerre l'amène à violer <a propre 
légalité à tout instant, surtout lorsqu'il s'agit de lois de pro- 
gres social, 

Sulidarité de tous ‘es prestataires ? Nous sommes alsolument 
d'accord, c'est notre préoccupation permanente. Notre groupe 
la maintes fois prouvé en déposant des propositions de loi 
tendant à accorder les mêmes prestalions à l'ensemble des 
assures, 

I vient encore d'appliquer celle théorie à l'Asseminée natio- 
nale en volant contre la disjonction des artic'es 2 à 5 inclus, 
cGisjonction qui écarte du bénéfice des augmerñtalions er discus- 
sion les régimes partienliers que la majorité a sans vergogne 
abandonnés pour les fins d'une néfaste po:lique. 

Solidarité ? Oui, mais pas contre Je peuple, pas dans la 
misere, surtout lorsqu'il s'agit de familles de petites gens. Ea 
solidarité que le peuple demande est une solidarité dans le 
progres, dans le bien-être et dans Ja paix, Pour celle-à, nous 
sonmes d'accord. (Applaudissements à Terliême qauche.) 

lesdames, messieurs, je sais de ceux qui volèrent ce pas- 
sage de la Constitution: « La Nation assure à l'individu et à Ja 
famille les conditions à leur développement, Elle 
garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mére, et au vieux 
travailleur, la protection de :a santé, la sécurité matérielle, le 
tepos, les loisirs, » 

Combien de millions de familles, de vieux, de mères de 
famille, d'enfants ont, en ces journées de Noël. amérement 
nédité, dans la misère Ja plus noire, sur Ki différence entre 
les engagements el les actes des gouvernements, dont Ja plupañt 
votcrent ces ‘textes et leur tournent le dos aujourd'hui, en pré- 
férant ruiner notre nalion de lourdes charges de guerre! 

E'outez un non communiste vous le dire, lors de cette dis- 
cussion de cette proposition de loi à l'Assemblée nationale, 

Il expliquait comment le Gouvernement et sa majarilé res- 
pectent Ja Constitution et défendent ïa famille, I sexprimait 
en des termes que je préfère répéter par la lecture du Journal 
officiel lui-même. I indiquait, parlant des proposition: de loi 
en discussion : 

« Les diverses propositions de loi qui vous sont soumises ont 
pour but de relever le <alaire servant au calcu! des prestations 
familiales, Cette mesure, nécessitée par l'avilissement du pou- 
voir d'achat des travailleurs chargés de famille est indispen- 
sab'e et urgente. 

« Deux constatations irréfutabies ont #1é faites par le rappor- 
teur de la commission à l'Assembh'ée natienale. 

« 1° Présentement, à Paris, une famille de deux enfants 
touche au titre des allocations familiales, 2.400 francs par mois, 
soit 4.200 franes par mois et par enfant, soit 40 franes par jour. 

« Dans les régions où l'abattement de zone est de 20 p. 100 
ces prestations tombent à 1.920 francs soit 960 francs par mois 
et par enfant, ou 32 francs par jour. 

« Ces allocations sont insuffisantes pour acheter ua seul litre 
de lait qui vaut actuellement 41 francs, 

« Quand la femme restant au foyer bénéficie de l'allocation 
de salaire unique, les prestations familiales se montent à 


7.200 francs par mois, soit SO francs par jour et par personne 
dont un adulte, l'épouse, et dans la zone soumise à un abalte- 
ment de 20 p. 100, cette somme journalière pour chacun tombe 
à 61 francs. 

« Voilà, mesdames, messieurs, les « gros avantages accordés 
présentement à la famille. » 

C'est toujours Je n.èrme qui 

« 2° Chacun reconnait que 
peut être évalué, et encore 
16.00) franes par mois, 7H 

« Si une seule personne ne peut vivre sans ce minimum vital, 
une famille ne peut, non plus, vivre sans un minimum vilal 
familial. 

« Celui-ci est connu: toutes les organisations familiales, syn- 
dicales, ainsi que les statisticiens, le déte’minent, en le fixant, 
pour chaque personne à charge, à 30 p. 100 du minimum vital 
actuel, soit 16,000 francs pour le chef de famille et 8.000 francs 
en plus pour chaque personne à charge. 

« Nous sommes très loin de ces chiffres au-dessous desquels 
il est déclaré que l’on porte atteinte à la vie. 

« Pour une famille de deux enfants, en ne parlant que de 
l'allocation familiale, on accorde 1.200 francs par personne, alors 
que le minimum vital reconnu, est de 8.000 francs. Pour une 
fainille de trois enfants, on accorde 2.000 francs, alors que le 
minimum vital est, j'y insiste, de 8.000 francs par enfant; pour 


necessaires 


arle. 
e minimum vital individuel ne 
bien modestement, à moins de 





une famille dé quatre enfants, on aceo'de 2.490 francs d'allo- 
cations familiales, pour un minimum vital de 8.000 francs: et 
pour une famille de cinq enfants, c'est 2.640 fran°s d'allocations 
familiales qui sont accordés en regard, je me permets de le 
rappeler, des 8.000 francs reconnut comine un minimum Vilal. » 

Le mème homme continue ensuite: « Les allocations familiales 
né couvrent donc, en inovenne, que 30 à 40 p. 100 du minimum 
vilal, Ceite constatation doit resier g'avée dans les mémoires 
lorsque l’on discute du pouvoir d'achat des familles ouvrières, 

« Certains peuvent penser que l'on fait dire aux chiffres ce 
que l'on veut En réalité, si les familles subsistent, c'est qu'elles 
suppriment de leurs budgets réeis, des charges cependant con. 
sidérées comme indispensables dans les budgets types. » 

Celui qui condamne ainsi ceux qui, hypocritement, pleurni. 
cheut sur Ja famal'e, glorifient ses mérites, mais l'enfoncent 
pe en plus dans la misère, c'est M. Bouxom, rapporteur de 
a Commission du travail à l'Assemblée nationale, 

Pourcuoi cette miscre ? Elle est la conséquerce du blocage des 
salaires, la suspension d° l'application de Ja loi Croizat du 
22 août 1946, tandis que le Gouvernement Jaissait allégrement 
monter les prix. Elle est surtout la conséquence de la politique 
antipeuple, de la politique pratiquée aujourd'hui, En évinçant 
en 1947 les ministres communistes, les gouvernements se fai- 
saient de plus en plus les mercenaires des milliardaires amé- 
licains, fauteurs de guerre (Erclamations au centre et à droite), 
élininaient, avec Cro’zat, de notre politique socia'e, les œénéreux 
sentiments de progrès social pour leur substituer, par la guerre 
d'Indochine d'abord, par les préparatifs de guerre antisovié- 
tique ensuïte, une politique de misère, de meurtre, de détresse 
nationale, contre laquel!'e le peuple se dresse unanime, vigou- 
reux, avec, en tèle, les pères et les mères de famille, qui veu- 
lent du juin, du Jait et non du plomb pour leurs enfants. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. Lassagne. Du plomb ?.… 


M. Henri Martel. Du plomb, vous en avez donné aux mineurs 
et ils ne réciament pas du p.omb, ils réclament, eux aussi, du 
pain et du lait pour leurs enfants, 

Vous qui faites de la démagogie à tout instant sur la famille, 
ce n'est pas avec les traitements, les salaires et prestations 
familiales alloués aux travailleurs, dont SO pour cent, à l'heure 
actue.le, d'après les statistiques officieiles, we touchent pas 
15.000 francs par mois, que les enfants auront à satiété le 
pain et le Jaït. 

Majorité de l’Assemblée nationale, majorité du Sénat, syndi- 
calisme d'Etat, tous serviles devant le grand patronat français, 
ont bloqué Jes salaires, les traitements, les prestations 
depuis 1947, les allocations familiales, depuis 1948, ne lâchant 
des mieltes que sous Ja pression des masses en lutte, tandis 
que vous laïssiez monter les prix. 

Résultat, mon ami Duprat en fit la démonstration à l'Asseme 
b'ée nationale, les prix ont augmenté dans de fortes propor- 
tions, tandis que depuis 1948 les allscations familiales n'ont 
pas bougé. Je m'en tiendrai, à cette tribune, à répéter les 
chiffres que mon ami Duprat à donnés à l’Assemiblée natio- 
nale le 16 décernbre 196, 

Es sont assez éloquents, En octobre 1M8, un kilogramme de 
pain valait 39 francs, en octobre 1950, 42 fraucs. Un Kkilogramme 
de Hhifteck coûtait. en octobre 1948, 400 franes, en octobre 
1950, 550 francs, c'est-à-dire 37,50 pour cent d'augmentation, 
En octobre 1948, le mouton était vendu 275 francs le kilo- 
gramme et 409 francs er: octobre 1%0, En octobre 1548, le 
beurre était payé 409 francs le kilogramme et 620 francs en 
octobre 1950, soit une augmentation de 50 pour cent, et la 
presse nous annonce qu'il va y avoir une augmentation pour 
faire face au déficit provoqué par les crédits de guerre deman- 
dés par le Gouvernement, 

M. Lassagne. Combien vaut le kilo de colombes ? 


M. Henri Martel, Je n'ai pas d'explication à vous donner 
maintenant. 

Un litre de lait coûtait 28 franes en octobre 1948, 38 francs 
en octobre 1450,,soit une augmentation de 37,70 pour cent. Un 
kilogramme de sucre valait 63 francs en octobre 1948, 102 francs 
en octobre 1930, Vous savez que, depuis, toutes ces denrées 
ont augmenté dans des proportions absolument considérables. 

Je donnerai quelques exemples encore, En novembre 1949, 
un kilogramme de bœuf (plat de côte) valait 199 francs, au 
1% décembre 1950, 232 francs. Le bifteck valait, fin novembre 
1949, 433 franes; au {1% décembre 1950, 521 francs. Un kilo- 
gramme de veau valait 451 francs, au 1% décembre 1950, 
523 francs. 

Nous pourrions ainsi continuer à faire la démonstration de 
cette politique criminelle qui consiste à faire monter en flèche 
les prix et à bloquer la capacité d'achat des travailleurs. Ce 
sont toutes ces difficultés qui nous amènent à la tribune 
aujourd'hui, non pour faire de la démagogie, mais pour expli- 
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quer la situation de ces travailleurs, de ces gosses qui Se res- Autre cause que nous indique le rapport: « Du fait du 
, de travail feminin, les femmes restent an fover n. 


«cntent encore des privations de la guerre”et qui ne par- 
viennent pas à refaire leur santé, La sous-alimentation est, à 
l'heure actuelle, à la base de la déficience qui frappe de plus 
en plus d'enfance. Ces enfants, nos gouvernements et leurs 
complices ne les voient pas, pour la plupart, aller en classe 
Ja fum au ventre comme nous les voyons dans toutes les 
cités ouvrières, par un froid perçant et avec leurs pauvres 
velements et leurs misérables chaussures, Ces enfants souffrent 
parce que des hommes sont, à l'heure actuelle, des loups pour 
eux. “ 

La maigre majoration proposée à votre approbation est une 
véritable insulte que nous vons demandons ei de ne pas ajou- 
ter à la misère de l’ensemble des travailleurs, 

Vovons, maintenant, un autre aspect du projet tel qu'il fut 
voté par l'Assemblée nationale se pliant aux volontés du Gou- 
vernement. La majorité s'est prononcée pour l'exclusion du 
quart des allocataires en écartant du bénéfice de laugmenta- 
tion actuelement en discussion les travailleurs de la fonclon 
publique et assimilés, ceux de l'agriculture, du secteur nalo- 
nalisé, les mineurs, les cheminots, ete., et les collectivités 
lucales, 

Le Gouvernement ct sa majorité entendent, par ce refus 
d'accorder la majoration aux bénéficiaires des régimes Spéciaux, 
poursuivre la politique de discrimination et de division de la 
classe ouvrière et en faire supporter le poids aux familles, 

A propos des régimes spéciaux, que n'a-t-on pas raconté sur 
l'origine du déficit de certains d'entre eux ? H serait trop long 
et méme insultant pour ces travailleurs de répéter ici ces 
grossiers mensonges dont les moindres, si l'on peut dire, sont 
que les allocataires des régimes spéciaux sont gavés d'avan- 
tages mirifiques, qu'ils touchent des prestations supérieures 
aux prestataires du régime général, qu'ils possedent de 
luxueuses œuvres sociales, que leurs frais de gestion sont 
extrèmement élevés, que les. prestations sont accordées sans 
contrôle sérieux et toute une série d'autres balivernes, 

Voyons sérieusement tous ces faits. Pour les fonctionnaires, 
Mme le rapportcur vous à dit tout à l'heure que si FElat pavait 
régulicrement ses cotisations sur la base normale pour assurer, 
ainsi que le prévoit la loi, l'ensemble des prestutions et des 
frais de gestion, il n'y aurait pas de déficit, 

I en est de même pour la Société nationale des chemins de 
fer français, pour l'agriculture, pour les travaileurs indépen- 
dants. Si l’on avait pris en considération les propositions des 
organismes syndicaux, du Conseil économique, du groupe 
communiste à l’Assemblée nationale, il n'y aurait ni déficit, 
ni ces injustices qui transforment à l'heure actuelle en Fran- 
çais diminués les travailleurs agricoles, les petits exploitants, 
les artisans, 

En ce qui concerne les mineurs, depuis trois ans le conseil 
d'administration de la caisse autonome nationale de sécurité 
sociale a attiré l'attention du Gouvernement sur J'insuflisance 
des cotisations, Il multiplie les démarches, les cris d'alarme 
sur le déficit catastrophique de ce régime, Depuis trois ans, 
il insiste sur le fait que la cotisation devrait être d'au moins 
rois points supérieure à celle du régime général, Le Gouver- 
nement, non seulement est resté sourd aux ävertissements du 
conseil d'administration de la sécurité sociale minière, des 
organisations sociales, mais il pille la caisse du fonds de vieil- 
lesse dans laquelle il a puisé { milliard et demi pour suppléer 
au non-Versement de cotisations suffisantes par les emploveurs, 
En sa qualité d'Etat-patron, il est le plus important emploveur 
et donne ainsi un très mauvais exemple aux autres, Parallèle- 
ent, il vide les disponibilités de tous ordres des caisses 
régionales et primaires de la sécurité sociale minière. 

Prenons un seul exemple, extrait d'un rapport que j'ai ici 
en main, rapport fait par quatre contrôleurs généraux et un 
inspecteur principal de la dires#on générale de la sécurité 
sociale du ministère du travail, rapport qui indique, à Ja 
age 12, que le déficit des allocations familiales, servies par 
e régime minier, seulement dans le Nord et le Pas-de-Calais, 
pour l'exercice 1949, a atteint plus de 896 millions, I était, 
our 194$, de 1.514 millions, soit 2.410 millions de déficit pour 
es deux exercices, ceci, je le répète, rien que pour le Nord 
et le Pas-de-Calais. J'ajouterai que ce déficit s'est aggravé en 
1450, que des caisses ne payent plus à l'heure actuelle que 
BC p. 100 des prestations légales, que d'autres menacent de 
fermer avant le milieu du mois du janvier, que les mineurs 
de certaines régions, à l'heure actuelle, non seulement ne 
bénéficient pas du total des allocations du régime général, 
Mais ne bénélicient à côté d'aucune œuvre sanitaire et sociale. 
C'est le cas pour l’ensemble du Nord et du Pas-de-Calais. 

Par conséquent, la cause principale du déficit ne leur incombe 
pas, pas plus qu'elle n'incombe aux avantages spéciaux qu'ils 
euvent avoir, La cause principale du déficit est indiquée à 
a page 20 du même rapport: « La discordance est dans Ja 
différence du rapport des parties prenantes aux parties eoti- 
Sanles, autrement dit, des allucataires aux cotisants salariés ». 








riatique 
Endin. il faut tenir compte du grand nombre d'enfants dans 
ces régions du Nord et du Pas-de-Calais, que seul un grossier 
ministre du travail, à une certaine époque, à reproche aux 
familles de ces régions en les qualifiant de « laipinistes 

Où maintient, pour le régime minier, un taux de cobsalion 
de faillite, soi-disant par mesure d'équilibre économique, pour 
ne pas mettre cet équilibre en danger par une augineniahion 
du charbon, ete. Or, je fais 161 remarquer que Île 


du prix 

charbon est livré, à certains gros consommiaieurs, à moins de 
3.000 francs la tonne, par exemple à la Société nationa'e des 
chemins de fer francais, alors que 1e prix moven, depart à Ja 
mine, est de 3.40 franes la tonne el que Fon retrouve ce 
charbon, chez le consommateur, au sac, à HUANN) francs et 


plus la tonne. 
En réalité, dans toutes 
visé est de liquider le 


ces altaques et ces campagnt 


régime spécial des mineurs €l les 


autres régimes spéciaux, qui sont égaiement menaces, ainsi 
qu'en témoignent des déclarations que j'it sous les Yeux, 
contenues dans le rapport d'activité présenté à lassembiée 
générale de l'Union nationale des casses d'allocations farmi- 


lales, le 10 décembre 1950, qui confirme à la page 16 que les 
allocataires de ces régiines ne sont pas «des alloca! 
légiés, Au contraire, ils sont join d'etre favorises. 

Le rapporteur, à celte assemblée, rous indkjne ceci Fn ce 
qui concerne les mines, il y a Heu de remarquer qui res 
talions sont versées suivant le barème en vigueur au heu du 
travail, alors que dans le régime général il di 
La différence, sans aucun doute minime, peut d'ailleurs étre 
positive ou négative, En tout état de caus La 
n'est demandée que pour les prestations legal 
tions conservant éventuellement la différence à leur charge, » 

En ce qui concerne la S. N. C. F., il apparait bien que les 
prestations comprises dans le montant indiqué plus haut sont 


S agu dt 


des prestations légales. Les prestations propres aux cheminots 
sont analogues à celles des fonetionnauires et à celles restant 
à la charge de: la S. N. €. F. Pour Electricité de France et 
Gaz de France. il en est de même que pour li. NX. CH les 
prestations résultant du statut pronre et correspondant à 
850 millions resteraient à la charge de l'exploitant. 

Ï apparait enfin que la stabiité du personnel des time le 
la S. N. C. F., d'Electricité de Fran:e et de Gaz de France, 
permet un contrôle plus facile des prestations. ae 


Voilà, par conséquent, ce qu'il faut penser de ces Histo 
prestataires ue ces 


que J'on raconte, d'apres lesquelles les | 
régimes sont vraiment des gens tout à fail privilegics 

Pour les causes du déficit, le rapport nous dit qu'elles reési- 
dent surtout dans les faits suivants, que lon se garde men, 


dans certaines déclarations, d'apporter, éomitme il serait pour- 


tant honnétle de le faire. Le rapport signale le fait que la pro- 
portion d'allocataires, par rapport aux assujettis, est sensibie- 
ment le double de ce qu'elle est dans le régime normal Pme 


sgh relative des allocations familiales provient donc de 


a structure et non de la démographie de la procession. Et 


effet, dans les professions étudices, il y à beaucoup d'hommes, 


par exemple à la S. N. C. F., où, eur 475.000) Salariés, il v a 
seulement 23.090 femmes. La législation fannlbale prevovant 
que le droit à allocation est ouvert par priorté an chef de 
famille, c'est, lorsque Ja mère travaille, le régime sp | qui 


pave, alors que, souvent, la cotisation sur le salaire de la 
mère est versée au régime général. 

Un autre fait joue également. Les trois services publes ron- 
sidérés emploient principalement des honmes adultes, avee leur 
statut particulier et leurs Hmites d'âge, pendant la période de 
leur vie où ils ont des enfants à charge. On peut se demander 
si, en justice, la compensation est fondée, I s'agit de motifs 
économiques et non de mobfs famihaux, Cependant, le legis- 
lateur n'a pas distingué, ni prévu la surcompensation 

Voici donc justice faile des. mensongères accusati 
adversaires des spéciaux, aceus 
demeurant les mêmes que pour le 
entendent, bien liquider toute la sécurité sociale, à Finstar de 
leurs maitres d'outre-Atlantique. 

Mais les travailleurs des 


régimes 


! 
2 


reime ge1 


régimes spéciaux n'entendent pas 


se laisser faire. Leur maniteste à travers les d 
tions, les pétitions, dont tout à l'heure Mme le rapporteur 
faisait état ici, les débrayages dans trouvent fra- 
ternellement réunies toutes les tendances de la classe ouvritre 
et de la famille. 

J'en terminerai sur les régimes spéciaux en apportant la 
preuve de la volonté du Gouvernement de les liquide Je ‘a 
trouve à la page 15 du rapport présenté à cette assemblée de 
l'Union nationaie des caisses d'allocations familiales, où il est 
indiqué : « Au cours du mois de mars 1920, l'Union nationale 
des caisses d'allocations familiaies a été avisée par le Gouver- 
nement de la préparation de deux projets de loi: l'un tendant 
à l'intégration pure et simple des régimes particuliers, à l'ex- 


colère <e leteza- 


lesquels se 
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clusion des régunes agricoles et des fonctionnaires, dans le 
régime générai, Lautre tendant à instiluer une surcommpensa- 
on nationale entre les différents régimes particuliers et le 
régime général, dans le cadre de la caisse nationale de [a sécu- 
rilé suciale, » 

Des adversaires du régime de la sécurité sociale continueront 
aprés cela à Coipurter toute une série d'altaques, Nous appe- 
dons, quant à nous, les travailleurs, ainsi prévenus des dangers 
qui menacent leur regime par æs projets de loi qui sont à 
l'heure actuelle à l'étude dans les ministères, qui mettent, non 
seulement en danger leur régime, mais également leurs droits 
acquis, nous les appelons à lunion, à s'unir toujours plus 
étroitement et à agir pour leur défense, J'indique du haut de 
celte trbune qu'is peuvent compter, dans le pays comme au 
Parlement, sur .e concours :e plus entier du parti communiste 
ei de l'ensemble de ses militants et de 
(Applan hssements à l'ertrème qanche.) 

J'aborderai maintenant la dernière partie de mon interven- 
tion: les reverulications et leur financement. Quelles sont ces 
revendications ? Je n'aborderai pas les revendications du parti 
communiste en ce qui concerne la famille, J'aborde’ai simple- 
ment celles du comité uetional de jinison des associations 
famiiales ouvrieres que, seul, le groupe communiste a défen- 
dues e* continue à defendre jusqu'au bout, Apres les avoir 
défendues à l'Assemblée nationale, il continue à les défendre 
ici el dans le par: ; 

Quelles sont, dis-je, ces revendications ? Premièrement, Ja 
prime de tablier de 1006 francs par enfant, Tout à l'heure, on 
parlait de primes de Norl te Jour de l’Arr. Il v en à d'autres 
qui se sout donné des primes qui dépassent ces 1.000 francs 
par enfant pour un tablier à un petit gosse, prime dont on ne 
parie miéne pas II. 

Deusiémement, je mois supplémentaire pour Noël ei le Jour 
de l'An. Troisiemerment, le salaire de base calculé comme suit: 
225 fois SA francs, soit 18.225 (rames par mois, Sans répercus- 
sion ur les lovers, par la modification de l’article 31 de la loi 
su. les lovers, du 1% septembre +48. 

Entin, la suppression des abaltements de zones en matière 
d'allocations familiales, 

Que reste-t-il à l'heure actuelle de ces revendications ? Une 
aumone de 20 p. 60 de majoration sur les allocations farni- 
liales et de salaire unique pour les mois de décemine et de 
janvier, ainsi que ce fut proposé à l'Assemblée nationa:e, et 
lei simplement une majoralion de 15 p. #4, ainsi qu'une majo- 
ration identique sur les indemnités compensatrices, 

De ces mesures sont d'ailleurs exclus par l'Assembiée natio- 
rale les travailleurs dont je parlais tout à l'heure. let, on les 
intègre, comme on agirait vis-à-vis d'un mendiant à qui l'on 
accorderait, après le ‘ui avoir refusé, le morceau de pain pris 
à un pauvre. 

Le seul élément positif, dans le débat à l'Assemblée nationale 
comme dans celui qui a lieu ici, c'est l'augmentation du pla- 
fond des cotisations, porté à 32444 francs. Faut-il en attendre 
un accroissement trés notable de ressources dans ce domaine ? 


ses organisations. 


C'est, à notre avis, à veu près comme un cautére sur une jambe - 


de bois, I aura pour seul résultat de relever les indemnités 
en e-puces des assurances sociales, à condition toutefois que ce 
soit valable pour l'ensemble du régime de la sécurité sociale, 
ce qui ne semble pas ressortir pour le moment des décisions 
prie. 4 

La majorité de votre commission du travail Va d'ailleurs 
réduit d'une mensualité, en fixant le point de départ au {* jan- 
vier, au lieu du 1* décembre #50 tel que le proposant le texte 
de l'Assemblée nationale, Ceci est très Join des 6.000 fois le 
salaire horaire minimum du métallurgiste parisien que récla- 
ment toutes les organisations, aussi bien familiales, que syndi- 
cale=. 

Votre commission, les groupes, sans doute vous-mèêmes comme 
nous mêmes, furent saisis de la protestation unanime des orga- 
nisations représentant les travailleurs, Les mouvements fami- 
liaux. Tous contirmérent non seulement la légitimité des reven- 
dications, mais aussi l'urgente nécessité de les satisfaire. 

Voici d'atlleurs résolution qui a été votée par 126 voix 
pour et une abstention sur 127 présents, au cours de la réunion 
de la commission du travail, de la santé et de la population du 
tance du 20 décembre. Cette résolu- 


Conseil économique en sa 
tion indique : 

« Le Conseil économique, considérant sa résolution du 
21 noverubre 1959 demandant à son président de rappeler au 
Gouvernement son avis du 21 mars 1950 sur les allocations fami- 
liales; avant pris connaissance des déclarations du président 
du Gouvernement à la séanre de l'Assemblée nationale du 
16 décembre 1956; regrette l'attitude du Gouvernement exigeant 
la disjonction des principaux articles du projet élaboré par la 
commission du travail de l'Assemblée nationale; reproche au 
Gouvernement d'user de procédés dilatoires alors que la situa- 
tion des familles exige des mesures imunédiates, rappelle que 
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l'insuffisance de leur pouvoir d'achat maintient les famille, lang 
un état de seus-alimentalion qui freine un grand nombre Ja 
productions, limite leurs débouchés et est générateur de dénrs 
sion économique; constate que la mesure provisoire adoptés 
par l'Assemblée nationale est notoirement insuffisante ; derin a 
qu'en tout état de cause la mesure provisoire qui sera re! 

soit appliquée à l’ensemble des familles y compris cell: 


en sont exclues, pour éviter une injustice inace2ptable, pr 
l'Assemblée nationale: demande au Gouvernement de 1. 
l'engagement de son président et de déposer d'urgence un p:, + 
de loi destiné à régler la question des régimes et des sers, 
et au Parlement de voter les textes nécessaires de {elle m ra 


que leurs dispositions entrent en vigueur à dater du 1: 
vier 1951. » 

Ainsi, mème les employeurs présents au Conseil économ 
regretient —'ils sont très polis — le vote de l'Assemblée :,: 
nale. Que dira-t-on des propositions présentées au Conseil de 
la République par la majorité de la commission du trava 

Voyons maintenant les mesures pour le financement, \ 43 
pourrions nous contenter de vous renvoyer aux chiffre lu 
rapportour à l'Assemblée nationale et de vous dire: cher 
les dans la réduction des crédits de guerre (Applaudisseme) 
à l'extrême gauche, — Murmures), ce qui, au demeurant, sert 
la solution la plus conforme aux intérèts des familles et de à 
nation. 

Nous ne fuvons cependant pas le débat sur d’autres l- 
tions. Pour l'ensemble des régimes, la fixation du salaire de 
base à 17.550 franes et la suppression des Zones coûterit, 
d'après le rapporteur à l'Assemblée nationale, 297,386 million 
Vous murmurez (L’orateur se tourne vers la droite), mais vous 
vous ps. dans le projet de erédits militaires, à en voter 
trois fois plus pour la guerre, sans dire: « Ah! » 

Toutes e recettes ordinaires prévisibles en J'état aeluel 
a déclaré le rapporteur, seront évaluées à 208 milliards. Et le 
rapporteur formule ensuite toute une série de propositions qu 
ont généralement été reprises, propositions de l'union nat 
nale des caisses d'allocations familiales et que nous accepte. 
rious volontiers, puisque nous les avons formulées pour la 
plupart. 

IL apparaît done, en définitive, que, d'après un salaire je 
base de 17.550 francs, les ressources nécessaires à trouver 
seraient de l'ordre de 89 milliards. 

Concernant les recettes à dégager pour financer cette 
dépense, il y aurait à suggérer: primo, la reprise en chars 

ar l'Etat de lindemnité compensatrice — recette de 19 mil- 
iards; secundo, la prise en charge par l'Etat d'une fraction 
imporlante de la population non active et qui, en fait, ne 
relève pas directement du régime général de sécurité sociale — 
là encore, recgtte supplémentaire de 5 milliards: terti, 
augmentation du plafond, porté à 324.000 franes, déjà vote 
par l’Assemblée nationale — recette de 3 à 4 milliards, Mme le 
rapporteur l'a déclaré tout à l'heure ct je confirme ce chiffre 

Si une augmentation des salaires de 20 p. 100 intervenait — 
ce qui, à notre avis, n'est en aucune facon exagéré ni déni 
gogique — elle apporterait une recetle supplémentaire de 
40 milliards, Pour l'ensemble de ces différentes recette. 
nous arrivons à wfh total d'environ 68 milliards, 

Le complément pourrait être facilement trouvé par un prélé- 
vement, non pas sur le budget de guerre tout de suite, puisque 
cela n'a pas l'air de vous plaire, mais sur les bénéfices des 
entreprises capitalistes, sur leurs superbénéfices. (Applaudis;e- 
ments à l'extréme gauche.) 

Et je vous signale, pour mémoire, que l’on peut, sans risque 
d'être contredit, affirmer que la moins-value des rentrées de 
cotisations en 1949 était de l'ordre de 60 milliards. Bille est 
done sensiblement identique, ce n'est pas exagéré de le dire, 
en 1950, ce qui, toutes choses restant égales d'ailleurs, per- 
metttrait, par conséquent, en donnant toutes facilités aux 
caisses, par une rentrée de cotisations, de passer au salaire de 
18.225 francs sans rechercher de ressources nouvelles. 

D'ailleurs, à l’Assemblée nationale, le groupe communiste 
a posé une proposition de loi donnant aux caisses des possi- 
hilités acerues en ce domaine. Le rapporteur en est M. Charles 
Viatte, du groupe du mouvement républicain populaire; depuis 
dix-huit mois, il n'a rien rapporté. y met le temps. Ceci est 
une indication précieuse dont ne manqueront pas de tirer la 
conclusion logique ceux à qui on marchande les légitimes 
revendications, 

Voici une liste d'entreprises sur lesquelles je ne m'’étendrai 
pas longuement — car il est possible d'en trouver des centaines 
dans la région parisienne et aussi en province — qui sont en 
retard en ce qui concerne le payement de leurs cotisations. 
Un groupe de neuf entreprises de la banlieue de Paris est en 
retard pour la coquette somme de 45 millions. Multipliez cet 
exermpie plusieurs centaines de fois et vous trouverez les fonds 
suffisants pour accorder satisfaction aux assurés sociaux. 

Je n'ai pas besoin d'en donner lecture, mais je tiens cette 
hsle à la disposition de tous ceux qui voudraient la consulter, 
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Elle a été vériliée, il y a quelques jours encore, à la caisse des 
allocations familiales. 

En commission, noire comptent collègue M. Abel-Durand 
nous disait qu'il faliait reviser notre fiscalité et notre assiette 
d'imposition en matière de cotisations de séeurié sociale, Je 
suis absolument d'accord, Je le lui ai dit à la commission et 
je le répèle ici, devant notre assemblée. 

li faut frapper plus lourdement les coffres-forts les mieux 
garnis et ne pas écraser les gpierre entreprises, dont les charges 
se traduisent par ua grand nombre de faillites. En voici le 
tableau très édifiant que j'ai relevé dans le Journal officiel. 

Le nombre des failiites, depuis quatre ans, a évolué de la 
manière suivante : en 1947, 131 faillites par mois; en 1948, 221; 
eu 1949, 380; en 1950, 497. 

Et ceci sans oublier toute une série de faillites, par centaines 
et par miiliers, faillites différées par la fermeture volontaire, 
qui ne sont pas le fait de la classe ouvrière, dont le pouvoir 
d'achat se traduit par les chiffres qui ont été publiés, non pas 
geulement par nous, mais par FObservateur politique, écono- 
mique et ttéraire du 31 août 1950, qui, lui, je pense, n’est 
pas suspect de bolchevisme. Il indique ceci: 

« Le salaire réel hebdomadaire moyen du travailleur francais, 
sur la base 109 en 1914, était de 105 en 1938, Comme la valeur 
réelle du salaire, en mai 1%%9, n'était que de 47p. 109 du 
galaire de 193$, le salaire réel hebdomadaire moyen de l’ouvrier 
rancais en 190, sur Ja base du même nombre d'heures de 
travail qu'en 193$, est inférieur de 50 p. 100 à celui de 1914. » 

Voilà un des responsables de ces faillites que je vous signa- 
Jais à l'instant. L'autre grand responsable, c'est le gros capital, 
dont les gouvernants servent excellemment les intérêts finan- 
ciers en même temps que leur politique de classe et leurs 
préparaufs de guerre mmpérialicte, Ce gros capital peut et 
doit payer. ‘ 

Je me permettrai encore de reprendre les chiffres qui ont été 
donnés à l’Assemblée nationgle par mon camarade Duprat, car 
ils sont parfaitement éloquents. En effet, les bénéfices impo- 
salles, avoués pour seulement une partie, des grandes sociétés 
se chiffrent en 1947 à 124 milliards de francs, à 400 milliards 
en 1948, à 500 milliards en 1949, à S00 milliards en 1950. Et ce 
gont les plus grosses sociétés, ctiles que vous protégez, mes- 
sieurs du Gouvernement et de la majorité, par votre politique 
fiscale, qui se sont taillé la part du lion, puisque 25 p. 1& 
seulement des sociétés fournissent 9% p. 100 des bénéfices décla- 
rés par l’ensemble. 

Nous avons examiné encore tous ces bénéfices et nous pour- 
rions, pendant des heures et des heures, citer des chiffres 
(Protestations au centre et à droite) qui nous amèneraient à 
plusieurs milliards de franés, 

Par conséquent, monsieur Abel Durand et vos amis, voilà 
de quoi combler vos vœux. J'ajouterai que les parlementaires 
de Ja majorité sont mal fondés à refuser les allocations ouvrières 
alors qu'ils viennent de s'octroyer 10.009 franes d'augmentation 
par 110,5... 

M. Vanruilen. Mais vous l'avez voite. 

M. Henri Martel. plus que ce qui est accordé à Ja mére de 
cinq enfante, la moitie du minimum vita! réclamé par les Ua- 
vaileurs, presque autant que le salaire nrensuel de ce père 
de dix enfants qui gagne 11.000 franes par mois à Limoges. 

Monsieur Vanrullen, cet argent ne ineltra pas un centime 
de plus dans les poches des parlementaires communistes. 1] ser- 
vira à la propagande, dans le pays, contre votre sale politique. 
Voilà à quoi il servira. (Applaudissements à l'extrême gauche. 
— Protestations à droite, au centre et à qauche.) 

M. Vanrulien. Cela ira au père Joseph. 

M. Boisrond. Je voudrais bien savoir qui paye vos affiches, 
vos tracte et vos frais de secrétariat, 

Au centre. Ts protestent, mais ils encaissent tout de mêrne. 

M. Henri Martel. Les parlementaires qui acceptent de dépenser 
400 milliards au Vietnam, qui viennent à l'Assemblée natio- 
nale.. (Bruits à qauche.) 

M. Vanrulien. À cause de la Russie! 

M. Kenri Martel. Ce n'est pas la Ruksie, mais les familles 
francaises qui sont en cause ici, purement et simplement. 

Ces parlementaires qui viennent d'accepter à la commission 
des finances de l’Assemblée nationale 111 milliards d'impôts 
nouveaux destinée, non pas à soujiager les familles, mais à 
ape la guerre. (Erclamalions sur un grand nombre de 

ancs.) 

M. Cornu. C'est pour nous défendre, ce n’est pas la même 
chose ! 

M. Henri Martel. ..qui s'apprêtent à en voter davantage en 
séances budgétaires. 


M. Cornu. Dites aux Russes de démobiliser! 





M. Boisrond. Faites désarmer Ja Russie! 

M. Henri Martei, Vous en avez élé bien contents, des Russes, 
en 1945. Sans la Russie nos serions actuellement fascistes et 
sous la botte nazie. 

M. Boisrond. Pourquoi a-telle cing millions d'hommes sut 
le pied de guerre ? 


M. Henri Martel. Je vous répète que ce nest pas la Russe 


qui est en cause ICI, Mais les famiie francaises, 1h) «lis - 
sements à l'ertrème gauche.) 


M. le président, Je vous p 1e : nir au sujet, ?1 eur 
Martei. 

M, Honri Martel, (6 :1 0-1 pas 1m eur le pr t «ue 
vous uevez ippeiel ‘ rare, INa:s IX ul juil 
Russie. (Exclamations ?) 

Mme Girauh. Non, 1! 1 git p le rappeier à ire 
M. Marte 


M. le président. Je Lui ; rap] M. Martel à l'ord ] il 
demande ceu:ecment de reveil Ce ilu 

M. Henri Martel. Je sui: heu da sujet, ce sant ceux qui 
parlent de la Russie l'aut: ne k t! 


M. Marrane. a vi 
M. Henri Martel, |: et j'y rex . c'est e du 


finahcernenl, de ia point é dort ilisiacti l 
divilions des presialaires dé ill lice lutnilaiés., Apres avoir 
apporte d’autres solutions, Ï le x es 
dépenses qui empéchent, actu nérnil, à iuhrie! «faction 
à ces familles. 

Je ri pa Le que ci palierit Nhialres S apnretel t à voler paus 
d'impôts encore en séances budgétaires dass les deux asseme 
bléee, alors qu'i SAVENT QU avt AL liil:ll I! | Itiltili= 
Inum, qui soul prévus pour 1es {fois ansees à \euli } tursS 
Does de guerre, un pourrait é un i 6 
ogements pour ies enfant Ù lans liés taud ut] s UUVICEI- 
nent tuberculeux par cenlain ie miltere. IS savent qu'avec 
le prix de douze tanks, dont on se prépare à doter une unité 
aliemande, que l'on Va réariner fx qu ensuite Aous | TE 
de nouvt IX Oradout jus DE t ott Of pro l 1S 
truire 400 classes poul Iü.(XX) elcves, (Exclamations au CHIC « 

. 


— Applaudissements à l'extrême gauche 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Martel, je voue 


demande de ne pas abuser, Je sais que tout est dans lout et 
qu à propos de n'importe quelle question 60 peut indéfiniment 
discuter de tous les chapitres du budget, des dépensé et Inéme 


des recettes. 

Mais il existe un règlement qui permet au pésilent de 
rappeler l'orateur à ja question, Je sus oblig jui déjà 
montré beaucoup de patien de vous demander de bien 
vouloir vous en lensr à la question, qui est celle de li majo- 
Tallon excéplicunelle des allocations farmiliales 1pplaudisse- 
ments à qauche, au centre el à droite.) 

M, Henri Martei., Mon-icur le président, je m'excuse auprés 
de vous, mais malgré la déférence que je puis avoir pour le 
président de celle Assembice, je déc,are que Je n'a epie pas 
votre rappel, car je suis parfailement dans la question, (Excla- 
malions !) 

Je suis en train d'exposer de quelle manière. (Nouvelles 


erclamalions !) Criez, j'ai le temps ! 


M. le président, Encore une fois, monsieur Martel, si je suis 
Ici pour faire respecter les droits de la munorile, j'y suis aussi 
pour faire appliquer le règicmenit. 

Le rappel à la question figure dans le règlequent, Je suis 
obligé, à mon grand regret, je le répète, surlout dans une 
séance aussi chargée que celie-ci, de vous demander de revenir 
à la question. 

M. Kenri Martel. Je répcte que ; lis Gas la question. 

M. le président, C'est votre appréciation. Si, toutefois, vous 
persistiez à trailer de questions dont je ne nie pas qu'elles 
peuvent ètre connexes, mais qui ne sont pas le sujel, vous 
m'obhgeriez à consuiter le Conseil sur ce point. 

M. Henri Martel. Vous ferez ce que vous voudrez, monsieur le 


1 
l 


président, je n'ai plus qu'un exemple à citer, et je le citerai,* 


Car je pense qu'il entre dans le sujet, 

Je déclare qu'avec le prix de dix « Vampires » — vous voyez 
qu'il s'agit bien de la question — on pourrait nourrir et vétir 
pendant une année l'ensemble des enfants de France, à qui, au 
contraire, on refusera une augmentation en tous points justifiée, 

Qu'ils prennent donc ce chemin, ces parlementaires, s'ils y 
tiennent. Ds seront honnis, maudits gar les marnans. 


M. Serrure. Nous verrons ce:a aux prochaines élections! 


M. Henri Martel. Quant à nous, comme à la manifestation du 
13 novembre, organisée par le comité national de liaison des 
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associations familiales ouvrières, devant les délégués des 
famiiles de France, devant les administrateurs des caisses d'’al- 
locations familiales, devant les délégations des protestataires de 
syndiqués, comme nos camarades restés respectueux. à l’As- 
semblée nationale, des engagements pris en les défendant inté- 
gralement le samedi 16 décembre, nous les défendrons nous 
aussi au cours des débats du Conseil! de la République. 

Si nous sommes batlus, les travailleurs sauront s'unir et agir 
pour qu'en deuxieme lecture, à l’Assemblée nationale, la voix 
du peuple soit enfin entendue et sa volonté respectée par le 
Vote de ses légilimes revendications. 

Contre ces gens Sans cœur, qui n'ont pas le respect de 
l'homme, qui veulent nous faire périr sous les bombes atomi- 
ques, nous invitons es travailleurs et tous les hommes de cœur 
à nous rejoindre contre les fau‘eurs de misère et de guerre. 

La sécurité sociale ne doit pas être le parent pauvre de l'Etat, 
Mais son Souci numéro un de toujours ouvrir la voie à la vie 
saine et heureuse pour tons, dans un cadre de sécurité fami- 
liale, nationale et saternationale, dans un cadre où les roses 
et le pain seront assurés à l'ensemble des Francais et de leurs 
pells enfants, (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Menu. 

M. Menu. Messieurs les ministres, mesdames, messieurs, je 
m'efforcerai de ramener le débat à ses véritables proportions, car 
le probleme qui préoccupe aujourd'hui not:e assemblée est pro- 
bablement un de ceux qui, sur le plan humain, le plan écono- 
lique et le plan social, revêtent le plus d'importance. 

La situation du plus grand nombre des familles francaises 
est telle qu'aucune voix wa voulu jusqu'alors se dresser contre 
le prrcipe de la revalorisation des prestations farniliales, mais, 
reconnaissons-le, hélas! on s'est trop souvent contenté de repor- 
ter à plus tard des décisions qui s'avéraient indispensables et 
urgentes, J'ajouterai très nettement que nous craignons qu'il en 
sait encore de même aujourd'hui. 

En fixant la base servant au calcul des allocations familiales à 
229 fois le salaire horaire du manœuvre de la région parisienne, 
Ja loi du 22 août 1946 faisait reposer le régime des prestations 
sur une assise solide, Cette base, variable avec les fluctuations 
économiques, devait assurer une permanence dans la propor- 
Lon des ressources revenant aux famiiles. 

Le fait que la décision du législateur de l’époque n'a jamais 
élé respectée prouve deux choses, qu'il m'est pénible de 
constater: d'une part, le financement du régime des presta- 
tions familiales n'a jamais été pleinement assuré, auquel cas 
Gouvernement ct Parlement doivent en faire leur mea culpa et 
s'en prer.dre à eux-mêmes: d'autre part, la volonté de défendre 
la famille, cette cellule première de la société, s'estompe chez 
certains, pour faire place à une plus grande passivité où les prin- 
cipes Se cachent derrière de belles déclarations, mais sans au- 
cune recherche de l'efficacité. 

Parce que ces deux considérations sont essentielles, je vou- 
drais, si vous me le permettez, m'attarder quelques instants 
à les détailler avec vous, La première pose le problème du finan- 
cement; la seconde ce:ui de l'esprit mème des lois à caractére 
familial, Ja premiére est une question technique, la seconde 
une question de principe, I me parait raisonnable de com- 
mencer par celle-Jà. 

Cor,statons, de suite, l'évolution considéralile de l'esprit 
familial de la nation et des individus depuis quelques lustres. 
La faille est désormais à l'honneur; c'est une nolion primor- 
diale qu'on ne discute plus, alors qu'on la considérait encore 
avec pitié il y a vingt-cinq ans à peine. PAS 

Certes, personne n'oserait désormais contester Ja légitimité 
des avartages familiaux, mais combien seraient encore hésitants 
à répondre par Ja négalive à une simple question: les avantages 
actuels sont-ils suffisants * C'est qu'il existe certainement encore 
des conceptions différentes du rôle de la famille, de la mission 
humaine et sociale qu'elle doit remplir, et, de ce fait, des char- 
ges qui lui incombent. - " 

Au mouvement républicain populaire, parce que spiritualis- 
tes et humanistes, nous pensons que la famille est la seule base 
stable de la Nation. 

Vouloir asauer la grandeur nationale, c'est d'abord assurer 
la stabilité et l'épanouissement familial. (Applaudissements sur 
certains bancs à yauche.) 

I faut done donner aux familles un niveau de vie tel que 
chacun de leurs membres puisse s'épanouir pleinement. Une 
politique familiale véritable, disait ua orateu” à noire Congres 
national de 1950, doit tendre à éviter que le fait, pour un 
homme et pour une femme, d'accepter la noble responsabilité 
de donner la vie soit l'amorce d'une prolétarisation plus horrible 
que celle de la machine et d'une diminution du n:veau de vie. 

Certes, nous concevons très bien que la volonté de donner à 
la famille le moyen de vivre ne doit pas enfermer notre poli- 
tique familiale dans le cadre unique des Rare Permettre 
A la famille de se loger, c’est incontestablement lui venir en 


aide et faciliter son épanouissement. Permeltre aux enfants de 
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prendre l'air et d’avoir des vacances, à tous, de goûter en 
famille un repos récupérateur; permettre, par le crédit familial 
d'accéder à l'équipement domestique et soulager ainsi le travi 
de la mère de famille trop souvent esclave de ses responsabilités 
et de ses devoirs; éviter la séparation des vieux ménages entre 
l'hospice des femmes et l’hospice des hommes parce que leurs 
ressources ne leur permettent plus de se suffire, tout cela, c'est 
réellement servir la famille, Les dimensions d'une véritibla 
politique familiale dépassent de beaucoup le simple cadre des 
Hum va même si celles-ci demeurent un élément majeur je 

a vie des familles. 

Ajoutons encore, avant d'aborder le problème des prestations, 
qu'il ne faut pas confondre politique familiale avec politique 
nataliste. 

M. Boudet. Tris bien! 

M. Menu. Nous sommes trop conscients de la dignité humaine 
pour accepter que l'on puisse dire, ce que certains esprits 
critiques s'empressent de propager en montrant du doit 
quelques pères de famille inconscients de leurs responsabihte.: 
« Ses enfants le nourrissent » ou encore: « La nation paye les 
enfants », 

Non, la société ne paye pas les enfants, Elle doit leur assurer, 
à eux qui seront la société de demain, le droit sacré qu'ils 
ont tous, dans l'égalité des chances, au départ, de devenir des 
hommes complets, de se développer et, pour cela, d'en avoir 
les movens matériels, 

Le large débat, venu au début de cette année sur les conven- 
tions collectives, a laissé apparaître clairement que le point le 
plus urgent à régler dans le domaine des accords était celui 
des salaires, Depuis, un minimum garanti a pu être déterminé, 
tout en restant nettement inférieur au véritable minimum vital 
et à notre conception du salaim qui devrait permettre d'être 
pleinement homme, c’est-à-dire de fonder un fover, d'accéder 
à la culture, d'avoir des loisirs, en un mot de se développer 
totalement, A la lumière de cette comparaison, nous mesurons 
tout le drame qui, par les limites du possible, nous sépare du 
souhaitable et notre conscience ne devrait prendre de repos 
avant d'y avoir porté remède. 

Mais combien ce drame est encore plus poignant pour la 
modeste famille des humibles! Une étude extrèmement intéres- 
sante de M. Sauvy, dont la compétence dispense de tout sonp- 
con de partialité, montr> dans ua état comparatif, très sugce-- 
tif, le niveau de vie assuré dans le système actuel aux difié- 
rentes familles, 

Tout d'abord qu'entend-on pas niveau de vie ? C’est la somme 
dont on dispose pour vivre. Ainsi, un célibataire auquel il 
reste 20,000 francs, toutes retenues faites, a 20.000 francs de 
ressources, son niveau de vie est 20.000 francs puisqu'ij peut 
dépenser cette somme à son gré pour la satisfaction de <es 
besoins personnels, Un père de famille ayant à sa charge une 
femme et des enfants doit partager ses ressou'ces entre toux. 
Chacun aura pour vivre une fraction des ressources du père. 
Le rapport entre la totalité des ressources nettes, prestations 
familiales comprises, et la totalité de ses besoins exprime le 
niveau de vie de cette famille. IL est certain que le nombre 
de personnes ne saurait être pris comme diviseur, la vie en 
commun étant moins onéreuse que la vie de célibataire, 

Par ses travaux M. Sauvvy, dont l'autorité est actuellement 
reconnue par toutes les organisations familiales, arrive aux 
résultats suivants, Attribuant le coefficient 100 à une personne 
vivant au foyer, il porte ce coefficient à 570 pour dix personnes 
en passant par 170 pour deux personnes, 220 pour trois per- 
sonnes, 270 pour quatre, ele. Le niveau de vie qui, je le répete, 
correspond aux ressouices totales divisées par le coefficient, et 
non par le nombre de personnes, devient à Paris, pour un 
salaire de 10.000 francs: une personne au fover, 10.000 francs; 
dix personnes, 8.184 francs: en passant par 5.8K2 francs pour 
deux personnes; 5.600 francs pour trois personnes; 6.611 francs 
pour quatre personnes, ete. Pour un salaire de 15.009 francs, 
une personne au foyer 15.000 francs, dix personnes, 8.062 francs, 
en passant par 8.723 francs pour deux personnes; 7.999 francs 
pour trois personnes; 8.462 francs pour quatre personnes, ete. 

Pour un salaire de 20.000 francs: une personne au foyer, 
91.000 francs; dix personnes, 9.930 francs; en passant par 11.760 
francs pour deux personnes: 10.181 francs pour trois personnes; 
10.04 francs pour quatre personnes, etc. 

Ces chiffres, doit je ne voudrais pas prolonger l'énumération, 
montrent éloquemment la différence considérable faite entre 
le célibataire et le père de famille, différence aggravée, surtout 
en province, par les abattements de zone et encore, dans les 
bas salaires. pour les pères de famille d'un ou deux enfants, 
c'est-à-dire les jeunes foyers auxquels nous devrions porter le 
maximum de compréhension. 

La lecture des chiffres est toujours aride et je m'excuse 
d'avoir ainsi fatigué votre altention, mais je reste convaincu 
que ces chiffies prouvent mieux que de longs discours la néces- 
silé du relèvement des prestations familiales, 
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Les organ:setions syndicales, l'union nationale des associ- là où, en fait, il y a une suppléance de l'homme an seul profit 
jions familiales, les associations familiales ouvrières demandent, du bénéfice capitaliste, ce que nous ne pouvons acc ples 
depuis longtemps déjà et 1rès instamment, ce relèvement qi En portant à votre connaissance ces que:ques réfe) on- 
parait de plus en plus nécessaire. se É clusions du congrès nalional de notre mouvement repnbl a 

A la suite du dépôt de plusieurs propositions de loi, la populaire tenu, cette année, à Nantes, j'ai voulu élargir le débat, 
commission du travail de l'Assemblée nationale avait pu se montrer notre volonté d'aboutir et d nder x homn c 

sncher sur ce problème angoissant, et mon ami, M. Fernami cœur qui siègent sur tous les 1 tte As Î 
bouxom, pouvail rapporler recemment, au nom de cette com- pas se rebuter sur un obstac'e, si important soil:!, m | p- 
uission, une p'oposilion qui restait dans le cadre de la li ter de rechercher ensemble le mo é surm 
du 22 août 1946. Dans notre pays, qui se relève magnitiquerent 14 

Nous restons gersuadés que Jà seulement est Ja solution équi- font déja entrevoir des symptomes net et - 

table, car il faut d'urgence relever Ja base mensuelle et se ques de chômage. Or la surproducti eut ex le 
rapprocher des prescriplions de j'articie 11 de Ja loi du 22 août marché n'est pas saturé, Cette apparente sur] t 
1,46, I faut suprimer les abaltements de zones, qui ne se d'une sous-consommat'on réelle des classes qui devra ent étre 
iuctifient en aucune manière en matière d'allocations familiales, lutgement consomimatrices, de la sons-consonmimation famiiale, 
1 faut accorder les meémes avantages aux régimes particules, de la sous-consommalion des économiquements fables, en un 
je dirai plus, à là masse des petits Français. I Le geut, en imnot, de la sous-consommation de tous ceux qui ont des rm r- 
#itet. v avoir plusieurs catégories d'enfants en France, ceux qui ces insuffisantes, À ceux-là, qui sont sur le pla reties pius 
monseni plus et ceux qui mangent moins! H faut pouvoir! intéressants parce que les pius nombreux, faut d er les 
assurer à tous les enfants et à toutes les familles de France, des . moyens de devenir des cunsommaleurs normaux, La portique 
possibilités de vie égales, de la production est liée à celle de la nsomtuaäaltion. Vouloir les 
Je sais que tout cela se heurte, dans le domaine financier, dissocier est un leurre. 
à la barriere du possihie; mais Lous n'avons pas le droit de Je m'excuse de ce long exposé, m e prohème d Fos 
fuir devant les difficultés et. si nous ne pouvons franchir ia sources familiales tient tant au cœur de tous les fan de 
barrière de‘front, nous devons, àu moins, rechercher les cette Assemblée, qu'il m'est apparu ne pouvor m'al ue 
movens de Ja tourner, à seule fin d'atteindre l'objectif. I ne dire ce que nous pensions afin que, du travail commun, puisse 
eufhrait pas de retarder l'échéance pour éviter Ja catastrophe. sortir plus de justice et d'équité. 

C'est ici que se présente le groblème du financement, évoque Je ne sais quel sera le projet qui sortira des déhhéralious du 
au début de mon exposé. Nous savons que les excédents actuels Conseil de la République. Ce qui est certain c'est que ce projet 
des caisses proviennent de Faccroïssement de la masse sala- constiluera encore du provisoire, A me tournant vers Île 
lidie. I&IS l’accrorsement corré spondant des cotisations versées Gouvernement, je préciseral deux po ! jui co! ditiouneront 
risque d’être en partie absorbé par les 300.000 petits Français vraisemblablement le vote de mes amis. 
qua naissent en plus chaque année. Nous savons que le fait de Le premier, c'est qu'il nous faut plus qu'une promesse: nous 
iclever la bese mensuelle du calcul des prestations familiales à voulons la certitude que problème des prestations fammihates 
15.720 francs et celui de sugyrimer ies abattements de zones, et celui du financement <eront étudiés au fond dés la rentree 
porteraient ies dépenses annuelles des caisses à plus de 297 mil- de janvier et que le Parlement aura à se prononcer in 
liards, et que les ressources, malgré des rentrées pius impor- systeme de revalorisation qui ne 1} IEEE | é lo ca 
tintes dues au relèvement du plafond et à l'augmentation de inflationniste préjudiciable à tous, Le second, c'est que toutrs 
] 


\ masse des salaires seraient encore neftement insuffisantes. 

out cela juslifie peut-être encore des mesures transitoires, 
mais ne doit pas nous épargner l'étude de la question et nous 
faire reculer devant la difficulté, Les méthodes de financement 
sont sont-etre à revoir, mais nous ne pouvons, en aucune 


aanicre, déclarer je problème insoluble, sans risquer de voir 


tres rayidement crouier toute une législation sociale qui fait 
honneur à notre pays et que nous avons reconbue indispen- 
sable. (Applaudissemients sur certains bancs à gauche.) 

Depuis Ja compensation professionnelle, qui est le régime 
théorique actuel, jusqu'à ia fiscalisalion, difficile à admettre, 
il existe un certain nomdwe de moyers de financement sur 
jesquels nous devrions porter une rapide étude. 

Ce qu'il faut conslaler — les chiffres le prouvent — c'est 
que, dans le rég'me actuel, la réparhtion des charges familiales 
joue, en réalit£, comme une redistribution à l'intérieur de 34 
iasse salariale, mais n’y ajoute rien. C'est une erreur commise 
où ur, Imensonge consenti de dire que les allocations familiales 
s'ajoutent aux charges de l'entreprise. Elles sont, en réalité, 
un salaire différé; elles sont prises sur le salaire, et c’est le 
salaire qui pave. I est prouvé qu’en ajoutant au salaire indi- 
viiuel le salaire différé de la sécurité sociale, et le salaire 
familial, Ja masse salariale totale n'est pas supérieure à ce 
qu'elle était autrefois, avant notre législalion sociale, (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche.) 

On ne peut done pas dire que la masse des salaires s'est 
accrue et que notre politique familiale a eu pour résultat d'aug- 
enter, dans l'ensemble, le pouvoir d'achat de Ja classe 
cuvrière, La masse salariale est peut-être répartie plus équita- 
biement, mais, en réalité, nous avons réparti l'insuffisance. La 
famille nombreuse est moins défavorisée qu'autrefois par rap- 
port au foyer sans enfants, mais l’une et l’autre ont, comme 
Salariés, un niveau de vie beaucoup trop faible que nous n'avons 
pas réussi à élever. 

I n’est pas concevahie que nous nous bornions à redistribuer 
une masse salariale insuffisante et que nous puissions prétendre 
faire supporter à la classe ouvrière tout le poids de charges qui 
sont, incontestablement, des charges nationales. 

Pendant ce temps, nous voyons des industries bien équipées, 
celles qui vivent par la machine et emploient le moins de main- 
d'œuvre, avoir une marge bénéficiaire d'autant plus grande 
qu'elles payent moins de salaires et supportent, par suite, moins 
de charges sociales. Nous les voyons s'évader légalement des 
charges qui pèsent sur le salariat au regard de Ja famille. De 
méme que les salaires devraient être très largement fonction du 
revenu national, c'est aussi le revenu national, tout entier, qui 
devrait servir de base à notre politique familiale. 

Les ressources, il faut peut-être les chercher là où elles exis- 
tent, c'est-à-dire où il y a du travail investi dans les machines, 





les catégories de salariés seront bénefician Ii un relcvermetl, 
méme exceptionnel, 


L'Etat ne peut pas apparaître comme Je plus mu des 
palrons, imposant aux autres ce qu A se refuse à Ini-imiime, 
Il se doit, au contraire, de montrer l'exemple. Un: a! le 
très importante de salariés, qui n'a en \ déméril 1e peut 
être exclue du bénéfice d'une majoralion reconnue ind spen- 
sable à tous, pour la seule raison que ces salari | ressor- 
tissants de régimes particuhers 

La famille française reste la cellule première de notre pays, 
Dans la mesure où elle pourra s'épanouir, la Fr vivra et 
sera prospère, En se penchant sur rt de Ja famille et en 
développant son niveau de vie, nous faisons œuvre nalinnale, 
et nous pouvons être assurés que nous pportons le imeilicur 


élément à notre défense nationale elle-meme, ce souci domi- 
nant de tous les vrais Francais. (Anplaudissements à aa he.) 


M. le président. La parole est à M. Le Dazser, 
M. Le Basser, Messieurs les ministre mes chers collègues, 


je m'excuse de prendre Ja parole à ceite tribune, Je veux faire 
état de quelques réflexions qui, pour une part, <ont person- 
nelles mais, d'autre part, appartiennent aussi à cert coi- 
lègues. 

Je voudrais les livrer à vos méditalions pour que vous pu's- 
siez V penser dans ia discussion qui va suivre au 
articles concernant notamment les prestations familiates 

J'ai d'abord attiré l'attention de mes anmns, et j'attüre la 
vôtre, sur un point qui, je crois, constitue le drame social de 
notre nation. d'estime qu'on a donné de l'argent à des gens 
qui n'en avaient pas besoin et qu'une fois qu'on à commencé 
à en donner à certains ils ont continué à en Cemander, 

Dans la nation française, il y avait assez de gens qui pou- 
vaient faire des efforts sans que des prébendes, en quelque 
sorte, leur soient accord'es. Ceci ect le premier point. 

Deuxième point: croyez-vons qu'avec les prestalior leg 
allocations, vous avez renforcé l'esprit famnlial ? 

Quant à moi, je ne le crois pas, d'après ce que je vois sæ 
passer. En effet, il apparait netlement que certains ont profité 
de ces allocations. Sans entrer dans les histoires de bicvclettee, 
de cinéma et autres, on est bien ebligé de remarduer à portée 
de vue et chez nous des conditions qui sont vraiment pcjora- 
tives quant à certains parents. 

On en arrive à proférer parfois une formule À laquelle on 
n'aurait jamais pensé antrefois, « c'est qu'il y a maintenant 
des parents qui vivent de leurs enfants et ceci est grave. 


Mme le rapporteur. C'est tout de méme l'infime minoritw! 


. M. Le Basser. Je ne dis pas que ce soit Ja majorité, je dis que 
je le constate et vous-méêémes vous le constatez. 
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Je vais méme beaucoup plus loin, J'ai eu des enfants, j'en 
ai encore, et je peux dire: « Ce sont mes enfants ». Je me 
demande si, plus tard, des personnes pourront s'exprimer 
comine moi et si elles ne devront pas dire: « Ce sont nos 
enfants », élant donné que toute la nation sera venue à leur 
secours, (Applaudissements.) 

Enfin, 11 y a des enfants qui ne veulent pas aider leurs 
parents, Nous le Voyons tous dans les commissions cantonales. 
Ce n'est un secret pour persohne., Les parents sont obligés de 
poursuivre en juslire et, celle-ci leur ayant donné raison, ils 
he peuvent pbtenir satisfaction. Aussi, l'esprit familial, au lieu 
de se développer, s'est, au contraire, rétréci. Nous assistons 
ainsi à des phénonmi nues AaSSeZ Curieux. 

M. Demusois. C e-1 le 

M. Le Basser. ]1 y à, dit-on, dans la caisse des allocations 
familiales, un boni qui s'é'éve à l'heure présente à trois mil- 
liards et qui pourrait atleinudre onze milliards au cours de l’an- 
née, Quelle est alors Ki premiere pensée ? Celle de l'époque 
de Chéron, € est-ä-dire: S'I v à un boni, on va mettre immé- 
diatement Ta main dessus, et ne pas le distribuer, 

Je suis heureux que M, Edgar Faure n'ait pas songé à vour- 
loir disposer de ce fonds, car, Fan dernier, 1 à agi ainsi, à 
Légard d'un fonds qui appartenait aux collectivités locales, le 
fi péréquation, (Marques nombreuses d'approbation.) La 
caisse d'allocations farmiliales a vraiment la chance que le 
linistre du budget n'ait pas pensé à cette ressource, Je suis 
d'ailleurs persuadé qu'il l'aurait employée à de bonnes fins. 
Eourires.) 


régime qui en est la cause. 


ucts de 


Un sénaleur au centre, Y} aura des tentations! 

M. Le Basser. 11 les à déjà eues, je crois, mais il aurait été 
plus sage de diminuer le inontant des prestations, où mieux, 
d'utiliser celte somme pour faire des écoles et des logements. 
Car, au fond, le probleme est là, Il ne suffit pas de faire des 
enfants, quelque bonne volonté qu'on y apporte; il y en a 
Juérme qui apportent leur bonne volonté et ne réussissent pas, 
(Sourires.) 

En tout cas, monsieur Demusois, il y en a qui apportent leur 
boune volonté et qui, sans secours extraordinaires, ne réus- 
sissent pas, Ft cependant, un de mes amis disait qu'on devrait 
tout de méme les encourager, car c'est de là que vient souvent 
le drame ‘des ménages sans £nfant, (Sourires.) 


Un Sénateur, Vous êtes vraiment généreux. 


M. Le Basser. Pourquoi j'insiste sur ce point: écoles et loge- 
ments ? C'est parce que nous ne voulons pas transformer nos 
enfants en habitants de faudis ou de logements insalubres, 
et nous en voulons pas, à cause du surpeuplement des classes, 
Jes transformer en ignorants — car c'est cela que l’on voit — 
el plus tard probablement en chômeurs, avez-vous aussi pensé 
à ce problème ? 

Cette générosité, qui vient du bon cœur, du mien comme des 


autres d'ailleurs et je ne voudrais pas combattre le prin- 


cipe de cette solidarité qui doit exister — va quelquefois, chez 
certains, tré: Join, On pense à Ja distribution suivant les 
besoins; les besoins sont trés grands, difficiles à évaluer parce 


qu'individue!s, et quant à la masse à distribuer, elle est sou- 
vent minime, si bien qu'il y a une protestation de la part de 
ceux qui ont élexé leurs enfants sans secours, autrefois, et 
qui, maintenant, sont encore à la peine parce qu'ils ont la 
charge de concourir au financement des allocations, Car il leur 
apparait trop facile de pratiquer la générosité avec les dispo- 
hibilités des autres, Celte protestation s'exprime, par exemple 
les prestations agricoles: 1} existe certains départements 
où il est très difticie de faire rentrer l'argent parce qu'aussi 
est formulée celte protestation contre cette solidarité qu'on 
voudrait voir élablir, mais qui n'existe tout de même pas dans 
certaines masses campagnardes. 

Cependant, il faut dire que la fiscalité qui s'est développée 
dans nos villes, notamment la fiscalité indirecte, pèse lourde- 
ment sur les familles nombreuses, et c'est pour cela que nous 
ne pouvons pas voter contre ce texte qui nous est présenté, 
ni méme nous abstenir, parce 4 ces familles nombreuses 
sont victimes dans les grandes villes de cette fiscalité indirecte 
qui pese d'autant plus sur elles qu'elles sont plus nombreuses. 
C'est pour ceci, Vovez-Vous, que mes amis et moi-même nous 
voterons la proposition avec les amendements que nous avons 
l'honneur de déposer devant vous. (Applaudissements sur les 
bancs supérieurs à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Boudet, 


M. Pierre Boudet. Mesdames, messieurs, je n'avais nullement 
l'intention d'intervenir dans cette discussion générale. En effet, 
je pense que notre collègue, M. Menu, a dit, sur ces problèmes 
qui intéressent au premier chef la politique familiale de ce pays, 
tout ce qu'il y avait à dire. 

Cependant, je ne crois pas qu'il soit possible que, dans cette 
assemblée du Conseil de la République, certaines affirmations 
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émanant de notre collègue Le Basser restent Sans réponse, Bi, 
entendu, je veux que cette réponse reste modérée dans l'expre 
sion €t respectueuse des opinions de chacun. Li 

Cependant, un homme qui, depuis plus de dix ans, S'occure 
de questions familiales, qui connaît de près tout ce qui intéresse 
les familles et plus particulièrement les familles nombreus 
peut pas, sans protester, laisser passer à Ja tribune certains 
affirmations comme là suivante: Ja politique familiale de | 

uatrième République s’est traduite par des prébendes à l'es 
de certaines familles, I me semble que ce mot à un sens pri. 
ratif, Quand on parle de prébendes, on parle de gens qui «5: 
à la charge de la société. Pour ma part, j'estime que c'est ur 
injure gratuite adressée à tous ceux qui ont accepté le risque 
d'une famille nombreuse, à tous ceux qui, suivant un mot «ee. 
bre de Péguy, restent les seuls aventuriers du monde moderne, 


M. Lassagne, IIS ne le sont plus avec cela! 


M. Pierre Boudet. Je ne peux pas non plus laisser dire, &rs 
qu'on précise qu'il s'agit là d’exceptions, que de trop : 
breux parents vivent de leurs enfants. 

Il faut singulièrement ignorer le mécanisme des allocations 
familiales. 

M. Le Basser, Permetlez-moi…. 

M. Pierre Boudet. Monsieur le Basser, je ne vous ai pas inter. 
rompu, laissez-moi terminer ma phrase. 

pour ne pas savoir que lorsque des cas de parents indignes, 
de gens qui gaspillent les allocations familiales, sont signalés 
aux caisses d'allocations familiales d'une part, aux associations 
familiales d'autre part, la tutelle aux allocations peut toujours 
être organisée, 

Mme le rapporteur. Evidemment! 

M. Pierre Boudet. Je peux vous dire, monsieur Le Basser, que 
dans le département que j'ai l'honneur de représenter, cette 
tutelle aux allocations à été organisée, Je peux même vous cit 
des chiffres, I y en a exactement, à l'heure présente, cinq. Si 
donc, dans un département, il y a cinq familles où l'interven- 
tion de l'autorité de tutelle a dû se faire jour, vous auriez di, 
je pense, signaler qu'il s'agit là d'exceplions, et non pas avor 
l'air de jeter la suspicion sur l'ensemble des familles norn- 
breuses qui, croyez-le, cultiveut beaucoup mieux souvent que 
les familles à enfant unique le sens familial, Car, là aussi, vous 
avez conclu que le sens fargilial était en régression, parce qu'on 
avait apporté une aide aux familles nombreuses, 

Monsieur Le Basser. je crois que c’est là une affirmation qui à 
certainement dépassé votre pensée. 

M. Le Basser, Je n'ai jamais dit cela! 


M. Pierre Boudet. Vous avez ajouté que, si nous continuiors 
à pratiquer cette politique d'aide à la famille, le seul résultit 
que nous obtiendrions dans Favenir serait de faire des cho- 
meurs. Mais nous ferions aussi des consommateurs, car, re 
l'oubliez pas, les consommateurs, ce sont précisément les 
familles nombreuses. Nous referons un capital produetif à cette 
nation, Alors, voir la question des allocations familiales sois 
l'angle rétréci des difficuités provisoires, je crois que c'est vrat- 
ment faire preuve d'une méconnaissance totale du problème 

Ce qui est vrai, monsieur Le Basser, c’est qu'après de longues 
années, durant lesquelles la France n'avait pas de politique 
familiale, nous nous trouvons aujourd'hui avec des charces 
d'autant plus lourdes qu'avec les consommateurs jeunes qu'| 
faut aider et les vieillards qu'il faut aider également, la paitie 
active de la na‘ion est seule à les supporter. 

Mais, voyez-vous, nous ne travaillons pas seulement pour 
l'immédiat. Personnellement, je suis de ceux qui pensent que 
nous ne referons une grande nation que dans la mesure où nous 
lui donnerons un capital premier qui s'appelle des homme:, 
forts et sains, des gens capables de travailler, de produire et 
de défendre au besoin leur pays. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche.) 

M. Le Basser. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Le Basser. 


M. Le Basser. M. Boudet ne m'a pas permis de l’interrompre 
tout à l'heure; je suis donc obligé de lui répondre. Comme, 
en outre, il a pris un ton professoral vis-à-vis de moi, je le 
ferai en tant qu'excellent élève. 

M. Pierre Boudet. Sur un ton doctoral! (Sourires.) 


M. Le Basser. Je dois vous dire, monsieur Boudet, que si vous 
m'aviez très nettement entendu et surtout très nettement cormn- 
pris, vous auriez saisi que je ne faisais état que de situations 
tout à fait exceptionnelles. Il y en a cinq chez vous; je pourrais 
vous dire qu'il y en a beaucoup plus chez moi: peut-être cela 
est-il dû à l'influence de certains facteurs que je n'ai pas à 
développer ici. Toujours est-il que quand vous parlez de la 
tutelle, je vous arrête, parce que, quand nous nous adressons 
à la justice pour faire supprimer ces allocations familiales, nous 
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rencontrons des difficultés considérables, I n'y a pas aucoup 
de tuteurs chez nous, vous avez la chance d'en avoir chez Vous, 
je vous en félicite, c'est grâce certainement à vos iniualives: 

M. Pierre Boudet. Ce sont les caisses d'allocations! 

M. le président. Je vous en prie, n'interrompez pas lorateur. 
Vous avez fait remarquer tout à l'heure à M, Le Basser que vous 
ne l'aviez pas interrompu. Ne vous me'tez pas en € ntradiction 
avec vous-même ! Laissez parler. 

M. Le Basser. Je ne voudrais pas, monsieur Boudet, que vous 
voviez dans certaines paroles que vous avez relevées que ma 
pensée ait été dépassée par l'expression. Je peux en convenir 
volontiers, je ne suis pas homme entèlé, quoique Breton. 
Cependant, je ne voudrais pas que vous puissiez affirmer à cette 
tribune que je méconnais totalement le problème, parce que ce 
problème, je l'ai vécu très profondément, autant que vous cer- 
tainement, peut-être pas dans les mêmes mouvements, mais, 
certainement, j'ai apporté à cette position que j'occupais beau- 
coup de mon cœur; je continue à le faire avec le mème cœur 
et la mème dignité. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je suis saisi d’un contre-projet précenté par 
MM. Loison, Lionel-Pélerin et Berlaud,. 


Je donne lecture de l'article 1% de ce contre-projet 
« Art. 1%, — A compter du 1% janvier 1951, le plafond de coti- 
sation prévu à l'article 31 de l'ordonnance n° 43-2250 du 


4 octobre 1945 portant organisation de la sécurité sociale est fixé 
à 524.000 francs. Un décret, pris sur le rapport du ministre du 
travail et de la sécurité sociale, détermine, sur celte base, le 
plafond à appliquer suivant la périodicité des payes. 

M. Maurice Petsche, ministre des finances, Je demande Ja 
parole. 

M. le président. La parole et à M. le ministre des finances. 
M. le ministre des finances. Je demande l'application de l'art 
ele 47. Ce contre-projet entraine en effet une dépense de 30 mil- 

liards de francs. 

M. le président. Monsieur le ministre des finances, Je suis 
obligé de vous faire observer que, sur un contre-projet, le 
Conseil n’est pas appelé à statuer au fond, mais simplement sur 
la prise en considération. D'autre part, il apparaît que l'article 47 
ne peut être opposé que sur telle ou telle disposition, mais pas 
sur l'ensemble d’un projet ni d'un contre-projet, 

Dans ces conditions, je ne vois pas la possibilité de con-ults 
la commission des finances sur le fait de savoir si l'article 4 
est applicable ou non, et je suis obligé de donner la parole à 
M. Loison pour développer son contre-projet, (Applaudissements 
sur les bancs supérieurs de la droite, du centre el de la 
gauche.) 

M. Loison. Messieurs les ministres, mes chers collègues, nous 
somimes saisis, par la commision du travail du Conseil de la 
République, d'une proposition tendant, en ce qui concerne les 
prestations familiales, à porter, à partir de décembre, le salaire 
de base servant au calcul des allocations à 13.800 francs, soit 
une majoration de 15 p. 100 applicable au régime général, aux 
régimes spéciaux et aux fonclionnaires. 

Il s’agit là d’une amélioration, que je ne conteste pas, sur 

le texte voté par l'Assemblée nationale, puisqu'y participent 
maintenant certains régimes qui en étaient exclus, Mais, est-ce 
là ce que réclament les familles françaises ? Il existe une loi, 
celle du 22 août 1946, qui prévoit, à son article 11, que le 
salaire de base servant au calcul des allocations familiales sera 
de 225 fois le salaire minimum garanti d'un manœuvre de la 
région parisienne. 
Les associations familiales et les allocataires demandent 
l'application de la loi. Ce ne sont pas des aumônes, des faveurs, 
qu'ils sollicitent, c'est une application qui leur est due. Dès la 
fin des hostilités, le Gouvernement, préconisant une politique de 
natalité, avait pris l'engagement, concrétisé par une loi, d'aider 
les familles à faire face aux dépenses importantes que nécessite 
la présence d'enfants au fover. 

Pour donner plus de poids, plus de garantie à cet engage- 

ment, le montant des ou Ba avait été, par l'article 11, lié 
au chiffre des salaires ; cela, dans l'esprit du législateur, devait 
donner aux familles toute assurance pour l'avenir. 
Or, depuis octobre 1918, le salaire de base est resté bloqué à 
12.000 francs, en dépit de la hausse constante du coût de la 
vie. Le Gouvernement a donc renié d'une facon continuelle les 
engagements formels qui avaient été pris par le Parlement. 

Aujourd'hui, il cherche à nous associer, vis-à-vis du pays, 
la responsabilité de la parole donnée. Bien entendu, il est 
dit qu'il s'agit là d'une mesure provisoire, Quant à moi, je me 
méfie du provisoire gouvernemental. J'ai tant de fois, à cette 
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tribune, entendu des ministres prendre des « 
nous attendons toujours l'exécution ! 
Ce qui me pousse davantage encore aus 


la commission du travail du Conseil de la République 


propose pas une majoration leruporaire, qui oblig ut le G 
vernerment à revenir devant nous, soil pour le [A 
soit, ainsi qu'il l'a promis, pour lappheaton l'art 
mais une mesure définiive qui porte & salaire de 1 
13.800 fianes, C'est là donner au Gouvernement 
retarder indétiniment le débat, 

Mesdames, messieurs, est-il nécessaunr ions 
en vous citant des chiffres pour vous prouver Let 
fonde détresse des families qui on! le SL d CIO 
enfants ? Déià, à la tribune, de ] édents ora 
tré éloquemment ce qu ctail fuation ueile dl 
francaises, 

Vous avez certainement 1 I 
breuses délégations, qui ne vVenalt | { 
misère, mais dire leur peine dé Se Voir daris ini} 
d'élever dignement irs petit leur donner 1 
suffisante ; ‘eat là le drame 

Le Gouvernement à vn rag pi u! 
de la natalit: Ir nant, | t 1 { 
nement refuse d'aider sufti l 
leur entretien, Faute d'une i | 
pensable au développement normal, faute t 
sants, et aussi avi \ 
je rejoins alors mon collègue, M. Le BR | 
c'est là égalemen l'une lt |: {1 
vnfants sont condamnés d' nce. 

Combien de rachil ] . de tube i | 
que de movens | t 
ais d'aider! 

Est-ce 1à le but q | { 
sanaloria et les hopilaux ? C'est tout Pa 
est Il ] LU 4 rt { el 
des Cconomies que vous flat vous Hypolhiey 

Pour illustrer tout ceci, je veux plement fa 
paraison entre les écarts du salaire de base et 
DriIx de de tail. Le alkure de ba e est ] [l Ü « 

1946, à 13.800 francs, si les praposit lu | | 
biique sont volces, soil une hausse d 249 

des prix de détail, pour les mêmes dates, di à 

une hausse de 282 p. {00. 

Je vous laisse le soin di 111 | 
tions, il est exagéré de demander la L 
loi et s’il s’agit à, comme l'a déclaré M 
get, de piller le Trésor. 

Le rapporteur de la comi 
nationale avait éloquemment démontré q | 
l'article 11 de la loi du 22 août 1946, am | 
plafond à 324.000 frai et tenu comp le Ja 
abattements de zone, n'entrainel { pas une 
pour l'économ 0. Il Sera It t re ue di {l t Î 
d'application en ce qui concerne les cadi | 
trouvent pas lésés par le relèvement du pl 
ses mésures d'économie sont à prévoir: un l le 
droit aux prestations, une lutte efficace contre la f 
en ce qui concerne les frais de gestion, il est bien € 
l'importance sans cesse accrue des somm | 
les caisses de con pensation devrait entrain 
sensible du pourcentage. Une compensation di 
entreprises procurerait aussi des éconol =ib 1) 
part, il serait souhaitable qu'un délai assez court fû 
pour le payement des cotisations: des sommes cs 
sont encore dues à l'heure actuelle, Mais les mesures 
sées par la commission du travail de l’Assemblée nat 
entrainaient la prise en charge par le Trésor de l'inden 
compensatrice de 654 franss pou le premier € [ t 
1.000 franes pour chacun des suivants, indemnités qui 
été mises à la charge des caisses de compensation 
de la suppression de l'impôt cédulaire de 5 p. 1 
salaires. Ceci représente pour le Trésor une déper 
20 milliards. 

Dans le même temps où le ministre du budget 54 ! 
si économe des deniers de l'Etat, le Gouvernement dem 
S5 milliards pour combler provisoirement le déficit « 
Société nationale des chemins de fer francais. Je vi 
appeler à notre éminent collègue, M. Pellene, N'a 
devant le Conseil de la République, à maintes reprise 
des économies possibles et faciles, se chiffrant à di 
de milliards, à réaliser dans la gestion de la So LA 
des chemins de fer français et dans celle des entrepris 
nalisées ? Comme on aimerait que le même souci d'éy 
budgétaire préside à la gestion des entreprises nation 
que ce mème esprit règne en ce qui concerne les déj 
des administrations publiques, qu'une telle orthodox 
la base de l'établissement du budget ! 
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A coté de cela, il y a des dépenses nécessaires, indispensa- 
bles, et contre lesquelles aucun argument, si fondé soitil, n'a 
de valeur, Les farnilles sont les rréanciéres de la nation; 
coûte que coute 1 faut nous acquitter; c'est là une dette que 
nous he Ssawions renier, 

M. le président du conseil à d’ailleurs reconnu, à l’Assem- 
blée nationale, le bien-fondé de ces revendications et je veux 
citer textneljerment ses paroles, telles qu'elles figurent au Jour- 
mal officiel, page 9232: « Je me suis bien gardé, monsieur le 
rapporteur, dHal en s'adressant à M. Bouxom, de dire quoi que 
ce soit qui aurait pu paraitre une critique au rapport que vous 
présentez. Vous avez reconnu vous-méme qu'il pose d'impor- 
tants problemes, non seulement pour ies caisses, mais aussi 
pour le Trésor et pour le budget, J'ai souligné seulement qu'il 
était de bonne méthode de demander que nous en fixious le 
terme au mois de janvier, » 

C'est pour répondre aux préoceupations légitimes de M. le 
président du conseil et, dans le mème temps, pour faire droit 
au désir jusufié des familles de voir appliquer la loi, que Île 
coutreprojet que je défends reprend, dans sa presque intégra- 
Hité, la propssition d: loi présentée par la commission du tra- 
vail de l'Assemblée nationale et qui a eu l'approbation tacite 
de M. le président du conseil... 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction ct 
de l'urbaniswie, Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. Loison. Je vous en prie. - 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbunisime, avec l'autorisation de lorateur. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 
imterprétez audacieusement les paroles de M. le président du 
conseil, De paroles conservatoires qui ne veulent pas prendre 
position quant au fond puisqu'il ne s'agit que d’une demande 
de disjonetion de texte, vous faites une approbation singulière 
de certaines dispositions du projet, en particulier de l'article 5 
dont vous n'avez pas mesuré les conséquences. 


M. Loïison. J'ai lu textuellement. Le fait de ne présenter 
aucune critique m'a paru être son approbation. 

M. le ministre de !a reconstruction. Se garder « de dire quoi 
que ce soit qui aurait pu paraître une crilique » ne veut pas 
dire qu'on ne présente aucune critique. 

M. Loison. Ce sont des arguties. 

M. le ministre de la reconstruction. Ce ne sont pas des argn- 
ties. C'est une très bonne méthode parlementaire pour réserver 
sa position quant au fond, 

M. Loison. J'interprete texluellement et les familles inter- 
prétcront. pr 

C'est done pour répondre aux préoccupalions légitimes de 
M. le président du conseil et, dans le même temps, pour faire 
droit au désir justifié des familles de voir appliquer la loi que 
le contreprojet que je défends reprend dans sa presque tota- 
lité la proposition de loi présentée par la commission du tra- 
vail de l’Assemblée nationale, en portant toutefois la date he # 
plicalion au 15 janvier 1951, ce qui donnera toute latitude 
au Gouvernement pour étudier un mode de financement, ce 
qu'a réclamé M, le président du conseil. 

Tout à l'heure M. le minisire des finances m'a opposé l'article 
47. Pour ne pas me voir appliquer cet article j'ai exelu de ce 
contreprojet les fonctionnaires et je ne pense pas que Parti- 
cle 47 puisse m'être opposé. Nous essaierons par voie d'amen- 
dement de les y inclure. 

ñ, te président. Ie président a écarté l'application de l'arti- 
le 47. I n'en est plus question. 

M. Loison. J’envisage la réponse. (Erclamiations sur de nom- 
breux bancs ) 

M. Jacques Debü-Bridel. Parlez! 

M. le président, 11 n'est pas question de ne pas laisser parler 
l'orateur. 1] m'est tout de mème permis de Jui dire que en 
pris personne:lement, en tant que président, la responsabilité 
d'écarter en sa faveur l’article 47 qui lui était opposé. 

Monsieur Loison, veuillez continuer, 

M. Loison, Le fait d'abandonner 15 p. 100 du salaire de base 
sur un mois et demi, c’est-à-dire décembre et première quin- 
zaine de janvier, ne constitue pour les familles qu'une perte 
minime puisqu'elle ne porte, en définitive, que sur 82 francs 
de salaire de base, ce qui représente, pour une famille de deux 
enfants, en ce qui concerne les allocations familiales propre- 
ment dites, 169 rl En contre-partie, il y a la certitude de 
voir l'article 11 appliqué dans son intégralité à partir du 
15 janvier. re 

Avant de terminer, je veux répondre aux objections des éco- 
nomistes distingués — ils le sont tous — qui craignent que le 
Hinancement d'un relèvement des prestations n’influe dangereu- 
sement sur la situation financière du pays. 











MI om 

An cours du débat à l'Assemblée nationale, le mot « impose 
sibilité » à été prononcé bien souvent. Mais lorsqu'on envisage 
les impossibilités, il faut les considérer toutes. IL ny à pas 
seulement l'impossibilité financière; il y a aussi l'impossibilité 
de vivre décemment pour une catégorie trop importante de 
citoyens, Est-ce là une impossibilité régie à » ? 

Ne faites pas en sorte qu'il y ait dans la nation une classe 
douloureuse et aigrie. 11 faut chercher à concilier le point de 
vue financier avec le point de vue humain, car je crois que la 
misère est mauvaise conseillère, 

Dans le monde de l'industrie et du commerce, une opinion 
s'accrédile: nous sommes menacés de surproduction, 11 n'est 
qu'à considérer le standing de vie de la majorité des familles 
francaises. Les séquelles de la guerre demeurent encore. 
Combien de besoins restent insatisfaits. y a sous-consomma- 
tion, faute de ressources nécessaires, Voilà la réalité, 

Accroître le pouvoir d'achat des masses laborieuses doit être 
l'impératif de tout gouvernement soucieux de progrès social 
et le moyen sur le plan financier de voir renaître une économie 
prospère. 

Les rentrées budgétaires ne dépendent-elles pas aussi de l'ac- 
croissement des échanges ? Est-ce par des impôts sans cesse 
plus élevés sur une matière imposable rétrécie que sera trou- 
vée la solution de nos difficultés ? D'ailleurs, le ministre des 
finances ne manquera pas, à l’aide de l'injustice que constitue 
l'accroissement de l'impôt indirect, de reprendre la majeure 
partie de ce que, parcimonieusement, le Gouvernement accor- 
dera aux families. 

J'ai voulu reprendre les débats de 1946 à l'Assemblée. A la 
séance du 6 août, où fut votée la loi promulguée le 22 aont, 
notre collègue, M. Landry, qui était rapporteur de la commis- 
sion du travail, exprimant la volonté de cette commission, a 


déclaré — je cite encore textuellement : 
« L'adoption du projet que nous discutons — cette loi du 
22 août — nous fera réaliser un pas en avant vers ce but 


encore lointain où il faut tendre: la péréquation familiale, 
c'est-à-dire la couverture intégrale par ja collectivité des char- 
ges de la famille, » 

Comine nous sommes loin de ces projels et de ces objectifs! 

Je voudrais aussi mentionner les paroles prononcées par 
M. le ministre du travail de l'époque, au nem du Gouverne- 
ment: 

« Eile consacre — il parlait de la loi — en effet formellement 
le caractere de charge nationale de l’ensemble des prestations 
familiales, El'e affirme le droit de toutes les familles, sans dis- 
Unetion, au bénéfice des pres'ations farniliales. » 


M. de Menditte. Vous êtes en contradiction avec ce qu'a dit 
tout à l'heure, M. Le Basser, sur cette question. 

M. Loisen. Mon cher collègue, ceci prouve que nous sommes 
bien un rassemblement! (Applaudissements sur les bancs supé- 
ricurs de la gauche, du centre et de la droite.) 

je "veux souligner que l’Assemblée nationale, à l’unanimité, 
a voté celte loi. Les familles peuvent-elles, maintenant, avoir 
contiance dans des promesses ou même dans des actes du 
Parlement et du Gouvernement ? 

Lorsque, dans le commerce où dans l'industrie, un contrat a 
Cté passé entre deux parties et que l’une de ces parties vient 
à ne pas observer ce contrat, de quel crédit, par la suite, jouira- 
t-elle ? Eh bien, voici où nous en sommes. Un contrat a été 
passé entre le Gouvernement et la Nation, Qui rompt le centrat ? 
De quel crédit voulez-vous jouir à l'avenir ? 

Vous dites, maintenant, que la confiance a disparu, mais à 
qui la faute ? Est-ce avec des actes comme ceux-là que vous 
rétablirez cetle confiance ? (Applaudissements sur les bancs 
supérieurs de la gauche, du centre et de la droite.) 

Il y à le probléme du financement, dira-t-on. Oui, le problème 
du financement existe, mais je voudrais prendre, comme 
exemple, ce que fait une mère de famille qui, elle aussi, à un 
budget établi. Elle prend un ordre d'urgence pour ses dépenses. 
Passe en premier lieu l'alimentation, puis après le chauffage et 
le vêtement, ensuite, peut-être, les ustensiles ménagers, le mobi- 
ler s'il reste quelque chose. 

M. Eugène Ciaudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Et en dernier lieu le loyer! 

M. Loïson. Le loyer en dernier lieu, peut-être, c’est un tort. 

Pourquoi l'Etat ne ferait-il pas de même au moment de l’éta- 
blissement de son budget ? Il y a des dépenses nécessaires, 
ipéluctables, ce sont celles-ci qui doivent passer en avant. 
Quand il établit son budget, il doit y avoir les salaires, le 
social, la défense nationale, la reconstruction et le reste après. 

Quant à moi, je me refuse à un tel manquement à la parole 
donnée. 

C'est en fonction de toutes ces considérations et en vous 
plaçant principalement sur le plan humain, que je vous 
demande de voter le contre-projet que j'ai eu Thuoneur de 
défendre devant vous. (Applaudissements sur les bancs supé- 
rieurs de la gauche, du centre et de la droite.) 
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M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Dassaud, président de la commission du travail et de 
la sécurité sociale. La commission n'a pas eu à connaitre du 
contre-projet présenté par M. Loison et plusieurs de ses col- 
lègues. Je me permettrai, d’ailleurs, de faire remarquer que 
M. Loison appartient à la commission du travail et qu'à cette 
commission la libre discussion a toujours existé, Nous aurions 
été très heureux, lors de la dernière réunion de notre commis- 
sion, de connaître son contre-projet pour donner un avis. 

M. Ternynck. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Ternvnck. 

M. Ternynck. Mon cher président, je ne voudrais pas que 
cette petite divergence, qui pourrait être suivie d'autres, puisse 
faire croire à un manque de cohésion de notre commission, Au 
contraire, nous travaillons tous ardemment sous votre férule. 

Je me permets cependant de vous faire observer que les 
délais impartis ont été extrémement courts, puisque c'est hier 
après-midi que nous avons eu connaissance du rapport. 

Si M. le président me le permet, j'expliquerai maintenant 
mon vote, Je voterai la prise en considération du contre-projet, 
encore que je ne sois pas d'accord sur tous ses termes. Je le 
ferai parce que, citoyen libre d'un pays libre, j'aime la libre 
discussion et qu'il m'est pénible de constater qu'on cherche, 

ar certains arguments, à empêcher des votes de se produire. 

’autre part, je crois qu'il serait bon de rappeler à certains 
ministres, je.le fais d'ailleurs respectueusement, qu'ils gagne- 
raient souvent en crédit et en efficacité s'ils tenaient leurs 
engagements. 

Sans faire de sentiment, faute de temps, et me plaçant sim- 
plement sur le plan du respect de la parole donnée, je dis 
que nous ne devons, en aucun cas, être des faïlis. (Applaudis- 
sements à droite et sur les bancs de l'action démocratique et 
républiraine.) 


M. Henri Martel. Je demande ja parole pour expliquer mon 
vole. 
M. le président. La parole est à M. Martel. 


M. Henri Martel. Mesdames, messieurs, le groupe communiste 
votera la prise en considération du contre-projet, compte ten 
qu'il reprend pour une grande part le texte de la commission 
du travail de l’Assemblée nationale, En particulier, il assurs 
le respect de la loi du 22 août 1946. Il rejoint aussi, pour une 
grande part, la position que j'ai défendue tout à l'heure à ia 
tribune. 

Pour qu'il n'y ait pas d'équivoque. notre groupe dépose 
en mème temps une demande de scrutin public. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
tructiou et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
voudrais dire un mot seulement; à la suite d'une interruption, 
une indication a été donnée ici par un honorable parlementaire, 
qui appelle une remarque. Dans l'article 5 de ce projet de loi, 
il y à un paragraphe qui, précisément, fera que nous manque- 
rons à notre parole et que nous serons des faillis, puisque 
l'articie 5 de ce projet de loi détruit la loi sur les loyers 
d'octobre 1948, Aussi, j'aimerais bien que ceux qui voteront la 
rise en considération de ce texte sachent à quelle responsabi- 
ité ils s'engagent, 

M. Ternynck. J'ai dit que je n'approuvais pas loutes ses dis- 
positions. 

M. Abel-Durand. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 

M. Abel-Durand. J'aurai le regret de ne pas voter la prise 
en considération du contre-projet, Nul plus que moi ne peut en 
avoir davantage le regret, car le lexte de l’article {1 de la Joi 
du 22 août 1946, je puis dire que j'en suis le rédacteur. En 
effet, 11 n’est rien d'autre que la reproduction littérale du texte 
adopté en mai 1945 par un congrès des caisses d'allocations 
familiales, dont j'étais le rapporteur. 

Ces caisses d'alfocations familiales avaient alors un droit d'ini- 
tiative. Elles ont adopté un texte qu'elles étaiert prêtes à 
appliquer. L'interdiction leur en a été faite par M. le ministre 
du travail, parce que le ministre des finances d'alors ne pou- 
vait ou ne voulait pas aligner les allocations des fonctionnaires 
au taux d'allocations familiales adopté par les er.treprises pri- 
vées. Telle est ma première observation. 

La seconde, c'est que la situation actuelle du système d’allo- 
cations familiales est différente de ce qu'elle était en 1945-1946. 
Depuis cette date, de nouvelles formes d'allocations sont inter- 
venues; l'allocation de salaire unique a été élargie. Certaines 
modifications sont iLtervenues également qui font que, à cer- 
lains égards, la charge est plus lourde: par exemple, le taux 





de l'allocation qui était fonctioneadu temps de travail, ne Fest 
plus maintenant. C'est par ces fissures que se produisent les 
abus, contre certains desquels proteslait tout à l'heure M. Le 
Basser, se glissent et que les assistantes so iales elles-memes 
ont le regret d'avoir trop souvent à déplorer, bien qu'ils sotent 
exceptionnels, 

A l'heure actuelle, la masse des prestations familiales ainsi 
augmentée est supérieure, notabiement supérieure à ce qu'elle 
serait si, en présence des anciennes allo-ations, on avait pure- 
ment et simplemer.t appliqué la loi du 22 août 1546, Alors que 
la masse des salaires a été multiplite par le coeftictent 20, 


Ja masse des allocations familiales. disons plutôt Pensernhie 
des prestations familia'es, était multiplié par le coefticiert 30, 

Je reconnais qu'il faut tenir compte du nombre d'enfants, 
dont Ja prolifération est elle-même une corséquence henreuse 


du développement des institutions: mais, néanmoins, ba charge 
linancière existe et, du point de vue soclal, du pont de vue 
de l'intérêt général, il y à une limite qu'on Le peut pus depus- 
ser sans graves inconvénients, M. Menu fui-meme à Fait la dis- 
tinction entre le salaie direct et Le <alare différé, On e peut 


pas, au risque de porter atteinte à l'équilibre nécessaie, faire 
porter d'une facon exagérée sur le salaire indirect, où salaire 
dittéré, ce qui devrait aller au solare dirert 

Je suis au regret de tenir ce langage el ce regrel et sincere, 
Je ne veux pas dire qu'il n'y ait pas des ammeliorations à fale, 
I y à des améliorations possibles dans le taux des al Lioiis 


familiales, mais à condition qu'on revise tout le système lui- 
même, à condition qu'on bouche les fissures qui existent, Ceux 
qui abusent des allocatior,s farmiliales, alors que pour Les finan 
cer les ressources Sont limitées, vont à l'encontre de l'interet 
fanilial. 


C'est au détriment des familles qui ont besoin de larges nil 
cations que la famille dans laquelle la femme n'a jam né 
de salaire se voit attribuer l'allocation de salaire unique. On 
a abusivement généralisé ce qui devrait être une exception. 


D'autres exemples pourraient étre cités, 

Voilà de quelle manière une institution qui est un des plus 
grands progrès de la période d'entre les deux gucrres ( ivctuel- 
lement faussée, 


IL est nécessaire, dans l'intérêt des finances publiques, mon- 
sieur le ministre, dans l'intérêt social, qu'une revision +01 
faite à ce noini de vue là, C'est la première chose à faire, 
comme d'ailleurs dans le domaine de la séeuritt wiale, 


lelles sont, mes chers collégues, les raisons pour lesq 
Je ne peux pas suivre M. Loison dans le contre-projet qu'il a 
presenuie (Applaudissements a droile et au centre. 


M. le président. Personne ne dernande plus Fa paro! 

Je mets aux voix Ja prise en considération du contre-projet 
présenté par M. Loison. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée pur le 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont ret ueillis., M. les Secrelaire (MNT Jonl le 

dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seruti 
NOREO UGS VON... cesse se 
Majorité absolue.........,... Ssfécerss 151 

Pour l'adoption...... ssves. 100 
ES CPR PPT NE PT 207 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Nous abordons, par conséquent, l'article 1% du texte de Ja 
commission. 

J'en donne lecture : 

« Art, 1%, — Le plafond de cotisation prévu à l'article 31 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant organisation de la <ceu- 
rité sociale est fixé à 324.000 francs, 

« Un décret pris sur rapport du ministre du travail et de 
la sécurité sociale détermine, sur cette base, Le plafond à appui 
quer suivant la périodicité des payes. » 

Par voie d’amendement (n° 2), MM. Debû-Bride), Walker 
Boudet et Loison proposent de compléter le deuxième alinéa 
de cet article par les mots suivants: « en ce qui concerne les 
versements pour les allocations de diverses prestations farut- 
liales ». 

L'amendement est-il soutenu ? 


M. Maurice Walker, Je le soutiens, monsieur le président, 


M. le président, La parole est à M. Walker, pour défendre 
l'amendement. 


M. Maurice Walker. Cet amendement a pour objet de ne pas 
renverser l'équilibre de la caisse des cadres. Si l'on élevait le 
plafond, comme la cotisation pour la sécurité sociale des cadres 
repose sur la même base que la cotisation aux allocations farni- 
liales, l’article 1* aurait pour effet de renverser l'équilibre de 
la caisse- des cadres. 
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C'esi pour cela que nous avons ajouté les queiques mots qui 
figurent à l'amermiement et qui expriment celte idée que la 
uajoralion du plafond ne saurait jouer pour Île caleui servant 
de base aux allucalions, car autrement seraient mis en péril 
de il 11 HCATUUS, 

M. le président. Quel est Paris de la commission ? 

Mme le rapporteur. La commission n'a pas en à délihéree 
sur cel amendement. Conformément à ce qne je viens d'exposer 
dans pnom rapemut, je regrelle les incidenres fâcheuses de cette 
moddiciton du plafond sur Ha situation du régime vieillesse 


des cadres, 15 p. 100 d'entre eux risquent ain de perdre ‘e 
bénéfice du régime complémentaire pour lequel ils ont déjà 
coft pendant plusieurs années 

inis le releverment du plafond est une mesure de justice qui 
découle tout naturellement de l'augmentation des salaires, Si 
J'on veut en effet que ce répercute pleinement sur la masse des 
cotsahions l'augmentation progressive des salaires, il est mai- 
heureuseme at nécessaire que ce plaford soit élevé. 

J'ai fait, vous le savez, un certain nombre de réserves rela- 
Usoment an chiffie de 324.006 francs que je trouve sensiblement 


uw au taux d'augmertation réelle des salaires. 


Eo e qui concerne l'amendement de M. Walker, je suis 


oblisce de faire observer qgu'appliquer le relévement du plaford 
aux prestations familiales sans l'appliquer au régime de sécurité 
sociale constituerait une menace grave pour Féquilibre du 
légume de sécurité sociale. 


M. le président. La commission conclut donc au rejct ? 
Mme le rapporteur. La cominission n'a pas eu à déhhérer 
sur cel amendement, J'estime simplement qu'il est contraire 


à l'espri du rapport que j'ai fait au nom de la commission. 


M. ie président. Je rappelle à nos collègues que le président 
et le rapporteur de la commission parlent au nom de celle-ci. 
Autrement, il ne serait plus possible de discuter les trop nom- 
breux amendements qui arrivent inopmément durant la séance. 

Mme le rapporteur. Je voudrais ajouter tout de même que la 
Catuimi-sion n'a été saisie d'aucun des amendements présentés. 

Eile n'a eu à délibérer sur aueun d'entre eux. Et je pense 
avoir droit. (lrolestations sur les bancs supériturs de la 
gauche, du centre ct de la droite.) 

M. le président. Veuillez écouter Mme le rapporteur. 

Mme le rapporteur. Je prends mes responsabilités, c’est tout. 

Je crois avoir le droit de parler au nom de ja commission, 
ou tout au moins de sa majorité, Je perse ne pas trahir sa 
pensée, étant donné que cette question a été examinée pur 
elle et qu'elle a fait siennes les considérations que j'ai déve- 
loppées tout à l'heure à cette tribune. Sans trahir le mandat 
qui m'a été confié, je crois donc pouvoir affirmer que, Sacs 
en avoir délibéré, la commission n'admettrait pas cet amen- 
dement. 

M. Maurice Walker, Je demande la parole. 

M. le président. I! ne faudrait pas que cette querelle se répétât 
À chacune de nos séances, Il est entendu, conformément à une 
longue tradition que je respecte, que le président et le rap- 
porteur de la commission, s'inspirant des discussions qui se 
sont produites au sein de cette commission et de l'esprit de 
celle-ci, ont parfaitement le droit et même le devoir de prendre 
position sur les amendements improvisés, dont la commission 
et le Conseil de la République Jui-même sont saisis. (Vis applau- 
dissements.) 

La parole est à M. Walker. 

M. Maurice Walker. Mesdames, messieurs, je proteste contre 
les paroles qui ont été prononcées tout à l'heure par Mme 
Devaud, car 11 n'est jamais entré dans l'intention des auteurs 
de cet amendement de démolir la sécurité sociale, mais simple- 
ment de pallier certaines imperfections du texte proposé. 

Pour ma part, si la commission est de cet avis, je suis tout 
prêt à changer le chiffre, et si Mme Devaud veut bien se rallier 
à celui de 300.000, je modifierai l'amendement en ce sens. 


M. Jacques Debü-Bridel. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Debû-Bridel. 

M. Jacques Debüû-Bridel, Mes chers collègues, je suis certain 
que les paroles de Mme Devaud ont dépassé sa pensée... 

Mme le rapporteur. Je suis moi-même capable de dire si mes 
paroles ont dépassé ma pensée, et je ne pense point avoir 
besoin d'un interprète. 

M. Jacques Debu-Bridel, Je constate donc, avec regret, que 
les paroles de Mme Devaud n'ont pas dépassé sa pensée. 

M. Georges Laffargue. C’est une querelle de famille. 


M. Jacques Debu-Bridel, Les auteurs de cet amendement, en 
tout cas, n'ont eu qu'un but, celui de faire respecter certains 





engagemonts pris vis-à-vis d'une catégorie particulièrement 
dgne d'interêt, ceile des cadres. 

Tout à l'heure, M. Loison à parfaitement développé les condi. 
tions «normales dar.s lesquelles ce texte a été improvisé et 
dans lesquelles ce débat s'est engagé. Nous sommes en face 
d'un débat fbaclé par l'Assemblée nationale et improvisé, Et 
c'est le texte qu'on nous propose qui risque de mettre en péril 
la sécurilé sociale. 

Je ne veux pas revenir sur le fond de ce débat. Je venx 
indiquer seu:ement les raisons pour lesqueiles, conformémeit 
au désir des cadres unanirmes et de leur fédération, nous avons 
demandé que l'on Ut compte de leurs intérêts les plus légi- 
urnes, 

H s'agit, dans Je texte voté par l’Assemblée nationale, d'ang- 
menter Le plafond des assurances sociales de 27 pour 100. Or, 
en fait, les traitements des cadres n'ont jamais atteint cette 
augmentation depuis l'an dernier. On discute sur ce coefficient 
d'angmentation, Les uns le fixent à {2 pour 100, les autres 
à 1N pour 109, Or, vous savez très bien que les cadres ne 
bénéficient, à l'heure actuelle, que de rares avantages. L’éven- 
tail des traitements actuels les défavorise étrangement. 

Les cadres sont, ous le savons tous, l’armature même de 
notre production. Aujourd'hui, la productivité devrait com- 
miander toutes nos délibérations. Les cadres bénéficient, en 
matière de sécurité sociale, du « régime complémentaire » et 
alimenteut, par leurs versements au-dessus du plafond géné- 
ral, leur caisse propre. C'est-à-dire que l'écart entre le plafond 
fixé, qui était de 261.000 francs, et le plafond actuellement 
prevu, leur permeltait d'effectuer des versements aux caisses 
qui ont élé constituées en leur faveur afin de leur assurer des 
relraites honorables, En augmentant le plafond de la sécurité 
suciale, vous allez priver toute une branche très importante 
de la caisce des cadres de ces versements, comme mon collègue 
M. Waiker l'a démontré. É 

Les cadres, vous l'avez Ju dans toute la presse, sigmalent 
ce danger, Il s'agit de savoir si l'on veut ou non porter à 
celle catégorie de producteurs français le coup contre lequel 
ils protestent, Si nous prenons sur nous de nuire à leurs init- 
rèts, de les décourager. 

L'amendement soutenu par M. Waker et présenté par mes 
cailègues, MM. PBoudet, Loison et par moi-même, a l'avantage 
justement de pallier en partie ce grave péril auquel on expose 
les caisses complémentaires des cadres, Nous demandons que 
le plafond ne soit porté à 324.000 francs qu’en ce qui concerne 
les prestations familiales, mais que, pour tout ce qui concerne 
la sécurité sociale, l’ancien plafond soit maintenu. Nous avons 
l'accord des cadres unanimes et je demande au Conseil de la 
République de prendre en considération ces revendications 
parfaitement légitimes, (Applaudissements sur les bancs supé- 
reurs de la gauche, du centre et de la droite.) 


M. le président, Je vais consulter le Conseil. 


Mme Girauit. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 

M. le président. La parole est à Mme Girault. 

Mme Girault. Celte discussion peut être résumée en faisant 
état d'un article de loi que j'ai trouvé dans le rapport de 
M. Bouxom concernant les cadres. Voici ce que dit ce rapport: 

« Rappelons à ce sujet que l’article 31 de la loi du 23 août 
1948, adapiant les législations de sécurité sociale à la situa- 
tion des cadres stipule : les cotisations des assurances sociales, 
des allocations familiales et des accidents du travail sont assises 
sur l’ensemble des salaires perçus par les bénéficiaires de 
chacune de ces législations. Toutefois, les rémunérations dépas- 
sant par an un montant fixé à 6.000 fois le salaire horaire 
minimum légal de manœuvre ordinaire de l’industrie des 
métaux dans ie département de la Seine ne sont comptées que 
pour ce montant, » 

M. Bouxom ajoute : « L'application de ce texte qui, à l’époque, 
eut l'agrément des cadres, relèverait le plafond bien au delà des 
324.000 francs que votre commission a eru devoir fixer. » 

Ce texte de loi a été voté, me semble-t-il, avee l'agrément 
des cadres. Je ne vois pas du tout l'utilité de l'amendement 
déposé par M. Debû-Bridel. Je crois que les droits et garanties 
sont accordés aux cadres. 


Mme le rapporteur, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme le rapporteur. 

Mme le rapporteur, Nous avons tous le souci de la situation 
des cadres et personne ici n’a le monopole de leur défense. 
(Protestations sur de nombreux bancs supérieurs de la gauche, 
du centre et de la droite.) 

Je ne voudrais pas que, dans ce débat, intervinssent des 
considérations politiques et j'entends rester uniquement sur le 
plan technique. 

Je connais le texte auquel vient de faire allusion Mme Girault. 
Il est vrai que. actuellement, le plafond devrait être fixé, si je 
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M. le président. Dans ces conditions, l'amendement n'est pas 
recevable. 

Par voie d'amendement {n° 12), M. Ternynck propose d’insé- 
rer un article additionnel 3 (nouveau) ainsi conçu: 

« En attendant que les conditions nécessaires à l'application 
du premier alinéa de l'article 11 de Ja loi n° 46-1835 du 22 août 
196 soient réunies, les allocations familiales seront calculées 
pour les travailleurs salariés et assimilés sur la base mensuelle 
de deux cent vingt-cinq fois le salaire horaire minimum garanti 
prévu à l'article 31 x du livre [7 du code du travail, applicable 
dans la première zone de salaire de la région parisienne ». 

La parole est à M. Ternynck. 


M. Ternynck. J'estime inutile de maintenir cet amendement, 
car il est frappé de la même stérilité que le précédent, 


M. le président, L'amendement est retiré, 

Par voie d'amendement (n° 13), M. Ternynek propose 
d'insérer un article additionnel 4 (nouveau) ainsi concu: 

« Le deuxième alinéa de l'article 11 de la loi n° 46-1835 du 
22 août 1956 fixant le régime des prestations familiales est 
abrogé ». 

La parole est à M. Ternvnek. 


M. Ternynck. Evidemment, je crois inutile de me fatiguer 
exagéréiment, car M. le ministre des finances va encore 
m'opposer l'article 47. Malgré tout, je demande la permission 
de dire deux mots, sans vous faire perdre de temps. 

Je ne voudrais pas anticiper sur ce que dira tout à l'heure 
mon collègue et ami M. Loison, ni sur ce que dira un jour pro- 
chain M, Mathieu, au sujet des zones de sala'res. Je déclarerai, 
cependant, que le maintien de ces zones de salaires ne se jus- 
tifie en aucune mesure car le prix de la vie est, la plupart du 
temps, aussi élevé à la campagne qu’à la rie ville voisine. Je 
ne parle pas de Paris bien entendu. (Erclamations à gauche et 
au centre, — Applaudissements à droite.) 

En effet, la plupart des gens habitant Ja campagne sont 
obligés, pour faire jeurs achats, de se rendre à la ville; par 
conséquent, de perdre une journée de travail et de supporter 
des frais de transport et de repas, Quelqu'un nous disait tout 
à l'heure que même les légumes coûtaient plus chers à la cam- 
pagne qu'à la ville, état donné qu'il y à double transport et 
double intermédiaire. 

D'autre part, je me permets d'attirer l'attention du Conseil 


de la République — bien que le ministre de l’éducation natio- 
nale soit absent — sur les conséquences regrettables des 


zones de salaires en matière d'éducation nationale. Une com- 
mune de banlieue étant frappée d'un abattement de 18 ou 
20 p. 100, alors que la ville ne subit qu'un abattement de 
Bb p. 100, et que les conditions de vie sont exactement les 
imémes, il n'est pas étonnant que les instituteurs n'acceptent 
que des postes de grande ville et refusent d’être nommés à la 
campagne, 

M. le président. Nous n'en sommes pas à la question des zones 
de salaire, mon cher collègue. Veuillez, je vous en prie, rester 
dans le sujet. 


M. Ternynck. Je le sais, monsieur le président, je serai très 
bref, J'attends avec sérénité la guillotine de M. Petsche. (Rires.) 


M. le ministre des finances. Elle est appliquée. (Nouveaux 
rires. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur pour avis. La commission déclare que l’ar- 
ticle 47 da règlement est applicable. 


M. le président, En conséquence, l'amendement de M. Ter- 
nyuek n'est pas recevable. 

« Art, 6, — Par dérogation aux dispositions de l'article 11 
de la Loi du 22 août 16, les allocations familiales, dans le 
département de la Seine, sont calculées sur la base mensuelle 
de 13.800 francs. 

« Dans tous ies départements, les allocations familiales dues 
aux employeurs et aux travailleurs indépendants du régime 
agricole continuent d'être calculées sur les bases en vigueur 
avant la promulgation de la présente loi. » 

La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Pour éviter toute discussion sur 
ce sujet, je suis, à mon regret, obligé de demander l'applica- 
hon de j'articie 47. 

Cet article 6 détermine des charges extrêmement lourdes 
pour l'Etat tant en ce qui concerne les fonctionnaires qu’en 


ce qui concerne les salariés agricoles — dont nous supportons 
le déficit des caisses, 5.400 millions — et les salariés de la 
Société des chemins de fer français — dont le déficit est éga- 
lement pris en charge par l'Etat — 2.837 millions. Si le plafond 
de cotisation n'était pas relevé, l'incidence, quant aux mines 





et à Electricité de France, dépasserait 3 milliards. Je erois que 
j'ai ainsi justifié pleinement l'application de l'article 47. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur pour avis. La commission des finances est 
d'accord pour reconnaître que l’article 47 est applicable. 

Mme le rapporteur. Je demande le renvoi à la commission, 

M. le président. Le renvoi à la commission est de droit, 

M. Georges Laffargue. Comment ? 

M. le président, Le renvoi étant demandé par le rapporteur 
de la commission saisie au fond, il ne me paraît pas y avoir 
de discussion à cet égard. 

M. Georges Laffargue. Je dema”de la parole. 

M. le président. La paroe est à M. Laffargue. 


M. Georges Laffargue. Je m'excuse, mais je ne comprends 
pas très bien cette procédure. L'article 47 est opposé par le 
Gouvernement et par la commission des finances à l’article 6. 
Celui-ci devenant ainsi irrecevabie, la commission ne peut, ma 
semble-t-il, demander le renvoi. 

Mme le rapporteur. Il ne serait pas possible de poursuivre 
le débat, puisqu'il n'y aurait plus de texte! 

M. le président. Permettez-moi de vous faire observer que 
le renvoi à la commission ne s'applique pas seulement à l'arti- 
cle 6, mais à l’ensemble de la proposition de loi. La commis- 
sion, après un nouvel examen, peut fort bien modifier l’article 6 
de telle façon qu'il ne tombe plus sous le coup de l’article 47 du 
règlement, c'est une faculté qui lui reste ouverte, Par consé- 
quent, j'estime n'appliquer que le règlement” 

Nous sommes bien d'accord, madame le rapporteur ? 

Mme le rapporteur. Tout à fait d'accord, monsieur le prési- 
dent. 

M. le président. Le renvoi étant de droit, il est prononcé. 

Le Conseil voit-il un inconvénient à ce que, conformément 
à la demande de Ja commission du suffrage universel, nous 
consacriions quelques minutes à l'examen de la proposition 
de résolution, rapportée par M. Michel Debré, tendant à une 
modification du règlement du Conseil de la République ? 


M. de Menditte. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Menditte. 


M. de Menditte. Je désire savoir, auparavant, à quel moment 
la commission du travail estime pouvoir reprendre la discus- 
sion de la proposition de loi sur les allocations familiales, 


M. le président de la commission. Je pense que, d'ici un 
quart d'heure, votre commission sera de nouveau à même de 
rapporter. 

M. le président. Nous en sommes réduits aux hypothèses. En 
tout cas, je ne crois pas que nous puissions reprendre la dis- 
cuesion relative aux allocations familiales d'ici un quart 
d'heure. 

Si le Conseil le veut bien, nous allons aborder — ce ne sera, 
d’ailleurs, l'affaire que d'un instant — la proposition de réso- 
lution rapportée par M. Debré. Lorsque le Conseil aura statué 
sur cette question, il décidera s'il y a lieu de suspendre ses 
travaux ou bien de continuer l'examen de l’ordre du jour. 

Le cas échéant, si la commission était prête, nous pourrions 
reprendre la discussion de la proposition de loi relative aux 
allocations familiales, (Assentiment.) 


— 9 —- 
MODIFICATION DU REGLEMENT DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Discussion immédiate et adoption d’une proposition 
de résolution. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission du suffrage universel, du contrôle constitu- 
tionnel, du règlement et des pétitions a demandé la discussion 
immédiate de la proposition de résolution de M. René Coty et 
des membres du groupe des républicains indépendants tendant 
à modifier le règlement du Conseil de la République en vue 
d'accélérer la nomination et la constitution des commissions 
générales. (N° 14, année 1950.) 

Le délai prévu par l’article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission du suffrage universel, du contrôle constitu- 
tionnel, du règlement et des pétitions, 
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M. Michel Debré, rapporteur de la commission du s? ffrane 
universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des péti- 
tions. Mes chers collègues, la modification qui vous est prupo- 
sée a pour objet de faire en sorte qu'au début le haque année, 
la procédure de nomination des commissions, au lieu d pr 

une dizaine de jours, puisse être effectuée en vingt-quatre ou 
quarante-hurt heures, 

M. Coty a déposé, au début de l'année, une proposition que 
votre coinmission à approuvée et qui tend à modifier, dans ce 
but, l'article 16 de volre règlement. 

Le système actuellement en vigueur prévoit que les groupes 
doivent remettre au bureau, d'abord, la liste de leurs mem- 
bres — et que cette liste sera publiée au Journal ofjiciel, — puis 
la liste de leurs candidats à chaque commission et que cette 


l u à L Eli 


seconde liste sera également publiée au Journal offueiel, Ci 
n'est qu'après ces différentes étapes que les commissions peu- 
vent être constiluées. 

Il est apparu à votre commission que ces élapes étaient 
excessives et 1} vous est proposé une procédure beaucoup plus 
rapide. Elle consiste à demander à chaque groupe de déposer 
la liste de ses membres et de ses candidats avant lélection 
du bureau, à faire afficher pendant un certain temps la liste 
de ses candidats et, s'il n'y a pas d'opposition, de donner au 
Conseil la possibilité de nommer ces commissions dans les 
vingt-quatre heures. 

La seule réserve que votre commission a faite concerne le 
renouvellement partiel du Conseil, car, dans ve cas, cette pro- 
cédure accélérée ne devient plus possible, la composition des 
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M. le président, Per-ot ne demande plus la | le d là 

s s nn gonicraut 

La discussion générale est 

Je consulte le Conseil de la Républiqne sur le pas \ la 
li LS 1 les rt { le 1 i 

Let F7 } } rs À 

M. le président. Je donne lecture de l'art { 

« Art. 1®. L'article 9 du réglement du Conseil de 1 KR 1- 
blique est comp'été ainsi qu'il suit 

« Entre le premier el le seci id iinéa est insét! un fi uvel 
alinéa ainsi Hbellé : 

a Les bureaux des groripes mettent auparavant à iré- 
qulence, pour être auübliée au Journal ffhiciel, la liste élec- 
torale de leurs membres 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l'artich { 

(L'article AT est ad pli 

M. le précident. 

« Art. 2 L'article 16 du méme règlement est rernplacé par 
un nouvel article amsi libelk 

« Art. 16. — Après l'élection de son bureau, le Conseil fixe la 
date de Ja séance au cours de laquelle seront nommées Îles 
commissions générales, Pour pouvoir établir une liste de Can- 
lidats à une commission générale les groupes doivent com- 
prendre au moins onze membres, 

« Les groupes qui r'atleisnent pas cet eff tif et les sénateurs 
désirant poser leur candidature à une commission bien q 1e 
n'apparlenant à aucun groupe doivent, Soit s app re ler, suit 
se rattacher administralivernent à un grouru | ur hoix, 


groupes et la présentation des candidats ne pouvant se faire 
dans le même délai. 

Dans ces conditions, votre commission a pensé que la modi- 
fication s’apphquerait uniquement aux années où il n'y a pas 
de renouvellement partiel, et elle vous proposera, dans le cou 
rant de l'année prochaine, une série de modifications à votre 
réglement qui n'a jamais été concu en fonction des renouvelle- 
ments partiels. 

Puisque Vous n'avez pas sous les veux le nouvel article tel 
qu'il résulterait de cette mi dification. je vais me permettre le 
vous le lire, pour que vous voyiez qu'il s'agit uniquement d'une 
procédure plus rapide, sans aucune modilication de fond. 

A l'article 17, entre le premier et le second alinéa, insérer 
la phrase suivante : 

« Les bursaux des groupes remettent auparavant à la prési 
dence, pour êtra publié au Journal officiel, la liste électorale de 
Jeurs membres ». 

A l'article 16, on indiquerait notariment: 

« Après l'élection de son bureau, le Conseil fixe la date de 
la séance au cours de laquelle seront nommées les commissions 
générales, Pour pouvoir établir une liste de candidats à une 
comimnission générale, les groupes doivent comprendre au moins 
onze inembres. é Ê 

« Les groupes qui n'afleignent pas cet effectif et les Sénateurs 
désirant poser leur candidature à une cominission, bien que 
n'appartenant à aucun groupe, doivent, soit s'apparenter, soil 
se rallacher administrativement à un groupe de leur choix, 
avec l'agrément du bureau de ce groupe, afin de pouvoir figurer 
à la suite de sa liste électorale. 

« Avant la séance fixée en conformité du preznier alinéa du 
présent artiele, les bureaux des groupes, après s'être concertés, 
remeltent au président du Conseil de la République la liste des 
candidats qu'ils ont établie conformément à la régle de la pro- 
portionnalité, 

« Cette liste est affichée dans le plus bref délai. Au cours 
de la séance, le président fait connaitre qu’il a été procédé à 
cet affichage. 

« Pendant un délai d’une heure, après cet avis, il peut être 
fait opposition à la liste des candidats établie nar les présidents 
des groupes. Cette opposition est rédigée par écrit et doit être 
signée par trente sénateurs au moins. A l'expiration du délai 
ci-dessus indiqué, s’il n’y a pas d'opposition, la liste des can- 
didats est ratifiée par le Conseil de la République. 

« Au cas d'opposition, le Conseil de la République procède à 
un vote par scrutin de liste en assemblée générale ». 

Telles sont les modifications proposées, qui ne touchent qu’à 
Ja rapidité de la procédure. 

La commission du suffrage universel a ajouté que la liste 
des membres est publiée an Journal officiel lorsque les com- 
missions sont définitivement constituées, 

Votre commission et la conférence des présidents ont été 
unanimes à approuver cette modification du règlement, C'est 
our hâter cette nomination de commissions au débnt dy mois 
e janvier qu'il vous est demandé de prendre dès mainte- 
nant position, (Applaudissements.) 





avec l'agrément du burean de ce groupe, atin de pouvoir figurer 


à Ir suite de sa liste électorale. 
« Avant la séance fixée en 
présent article, les bureaux des groupes 


remettent au Président dun Conseil de la Rép 
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onformité du premier alinéa du 
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candidats qu'ils ont établie conformémi: la règle de la 
porlionnalité. 
« (ett hist est aflic} dat e plus bref délai. A 11 di 
la le { tre qu'il procédé à cet 
fichagt 
E Penda tu | l ‘une heur } 1 | l ] it tr 
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des g Qu . Cette QU lion est rédigée par écrit et dort et t 
signée par trente sénateurs au m A l'ex] it ! la délai 
ci-dessus indiqué, s'il n'y a pas d'opposition, la liste des can 
lidats est ratifiée par le Conseil de Ja République | 
« Au cas d'opposition, le Co 1 de Ia République ] le 
un vote par scrutin de liste en ass nhlée cénéral | 
u h cas de vacances laine les ME 101 le e oupes 
intéressés remettent au président du Conseil de Ja République 
le noms des membres appelés à remplacer mem} S s0 
fants: il est procédé à leur nomination dans les 
nrévues ci-deseus. 
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{Le Conseil de la R publiq it 1 A lopti 
Mme Devaud. Je dernande la pal le. 
M. le président. La parole est à Mme Devaud 


Mme Devaud. La commission du travail a demondé à l'assem- 
blée un quart d'heure pour délibérer sur la proposition de loi 


relative à la securité sociale ; elle pense qu il uit pu ni cire 
sage de profiler de sa réunion pour suspendre la séance el pour 
la reprendre, si lé Conseil est d'accord, vers vingt et n heu- 
res trente, II me semble inutile de vous fai iltendre Le résul- 
tat de nos délibérations à l'heure qu'il est 

M. Léger. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Léger, 

M. Léger. Monsieur le président, au lieu de suspendre la 


séance dès maintenant, puisqu'il n'est que dix-neuf heures 
quinze, peut-être pourrions-nous discuter la proposition de hi 
concernant la promotion de l'énergie dans l'ordre de la Légion 
d'honneur ? 

M. le président. Mon cher collègue, M. Polifraud, notamment, 


a déposé un amendement sur cette proposition de loi, 


M. Bolifraud. Le débat sera très court, monsieur le président, 
M. le président. Avant la suspension de <éance, pour laqueile 
nous somimnes, Je pense, ous d'accord, le Conseil entend-il pre 
dre la suite de la diseussion de 1: proposition de loi 
motion spéciale dans l’ordre de Ja Légion d'honneur ? 
Il n'y à pas d'opposition ? 
L en est ainsi décidé 
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CREATION D'UNE « PROMOTION DE L'ENERGIE » 
DANS L'ORDRE DE LA LEGION D'HONNEUR 


Suite de la discussion et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. En conséquence, l'ordre du jour appelle Ja 
eulie ue la discussion de la proposition de loi, adoptée par 
l'A-semblée nationale, tendant à créer une promotion spéciale 
dans l'ordre de la Légion d'honneur dite « Promotion de l'éner- 
gie », à l'occasion du cinquantième anniversaire de l'institut 
électrotechnique de Grenoble. (N°s 690 et 736, année 1950: et 
n° 796 et SO, année 1950; avis de la commission de la justice 
et de législation civile, criminelle et commerciale.) 

Je rappelle au Conseil de Ja République que, dans sa séance 
du 30 novembre 1950, il a prononcé la clôture de la discussion 
otit rale. 

La parole est à M. Léger, rapparlenr. 
M. Léger, rapporteur de la commussion de la production indus- 
triclle, Mesdaines, messients, au cours de sa séance du 30 no- 
vermbre 1950, votre assemblée, appelée à délibérer sur la pro- 
position de loi qui vous est de nouveau soumise, avait, sur 
la demande conjointe de notre collègue M. le président Coty 
el de moi-même, ordonné le renvoi de ce texte à la commission 
de la production industrielle, 

Ainsi que je l'ai précisé dans le rapport supplémentaire qui 
vous à été distribué au début de cette séance, il avait été établi, 
en effet, au cours des débats, que la consultation du conseil 
de l'ordre de la Légion d'honneur, prévue en la matière par 
l'article 5 de Ja loi du 19 juillet 1948, n'avait pas été effectuée. 
Un nouvel examen de la question étant venu confirmer cette 
information, nous nous sommes vus dans l'obligation de deman- 
der à l’Assemblée nationale une prorogation de délai, afin que 
puissent être remplies les formalités légales. 

Celle prorogation nous avant été accordée, nous avons tenu à 
‘aire appel à la consultation du conseil de lordre de la Légion 
d'honneur, et ceci pour des raisons qui sont plus sentimentales 
que juridiques. 

En effet, s'il existe des lois anticonstitutionnelles, il n'existe 
pas. par contre, de lois illégales, Si cette consultation du conseil 
de l’ordre n'avait pas été demandée, la loi n'aurait fait que 
ne pas tenir compte des dispositions d’une loi antérieure. Par 
conséquent, le texte même ainsi promulgué n'en aurait pas 
moins eu valeur égale. Mais nous pensons que le pouvoir du 
législateur ne connaît pas que les limites de la Constitution, et, 
en l'occurrence, il aurait été fächeux, et ce fut sur ce point 
l'avis de la commission, que le conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur n'intervint pas pour donner son avis. 

Lorsque j'ai eu l'honneur de vous présenter mon premier 
rapport, ce rapport concluait à un avis favorable, c'est-à-dire à 
une adoption sans modification du texte voté par l’Assemblée 
nationale ; mais nous avions eu alors des informations inexactes 
aux termes desquelles toutes les formalités prévues par la loi 
auraient été respectées, C'est dans ces conditions que l'avis du 
conseil de l'ordre a été demandé par la commission, Cet avis 
parvenu à M. le président de la commission de la production 
industrielle par l'entremise de M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice, étant qu'il convient de n'octroyer pour le contin- 
gent exceplionnel visé par la présente proposition de loi que 
l'effectif suivant: une croix de commandeur au lieu de six, 
cinq croix d’officier au lieu de trente, et quinze croix de che- 
valier au Deu de quatre-vingt, c'est à l'unanimité que voire 
commission à décidé de se ranger à cette opinion. 

Par un second vote, c'est à la majorité de ses membres — 
deux de ses commissaires ayant voté contre — que la commis- 
sion a décidé de n’apporter aucune autre modification au texte 
vo'é par l’Assemblée nationale. 

Dans ces conditions, je vous demande de suivre votre commis- 
sion dans ses conclusions et d'adopter le texte de la proposition 
de loi tel qu'il nous est parvenu de l’Assemblée nationale, après 
l'avoir modifié toutefois quant au nombre des croix à accorder 
suivant les indications données par le conseil de l’ordre de la 
Légion d'honneur. (Applaudissements.) 

M. le président. Je consulte le Conseil de la République sur le 
oi à la discussion de l’article unique de la proposition de 
[O 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article uni- 

ue.) 

. M. le président, Je donne lecture de l’article unique : 

« Article unique. — A l’occasion du cinquantième anniversaire 
de l'institut électrotechnique de Grenoble, qui a été le berceau 
de la houille blanche, une promotion spéciale dans l’ordre de la 
Légion d'honneur dite « Promotion de l'Energie » est mise à la 
disposition du ministre de l’industrie et du commeree en faveur 
des anciens élèves de cet institut, et des membres du person- 





nel des administrations, des sociétés nationalistes ou non, et 
des différentes personnalités qui, tous, à un titre queiconque, 
ont été les artisans du relèvement énergétique français, 

« Cette gross a comprendra : 

« Croix de cominandeur, 1, 

« Croix d’oflicier, 5. 

« Croix de chevalier, 15. » 

Par voie d’amendement (n° 2), M. Bolifraud propose de rédi- 
ger comme suit le premier alinéa de cet article : 

« À l’occasion du cinquantième anniversaire de l'institut élec- 
trotechnique de Grenoble, qui a été le berceau de la houilke 
blanche, une promotion spéciale dans l'ordre de la Légion d'hon- 
neur, dite « Promotion de l'Energie » est mise à la disposition 
du ministre de l'industrie et du commerce en faveur des anciens 
élèves et du corps enseignant et administratif de cet institut, » 

La parole est à M. Bohfraud,. 

M. Bolifraud. Mes chers collègues, voici les raisons pour les- 
quelles j'ai cru devoir déposer un amendement, Je ne reviendrai 
pas sur l'exposé que j'ai eu l'honneur de faire à la séance du 
29 novembre, Aujourd'hui nous nous trouvons en présence de 
l'avis que nous a donné M, le grand chancelier, suivi en la cir- 
constance par tous les membres du conseil de l'ordre. 

Le gardien de notre grand ordre national a accepté, à titre 
tout à fait exceptionnel, de donner un avis favorable à la propo- 
sition tendant à créer une promotion spéciale dans l’ordre de 
la Légion d'honneur à l’occasion du cinquantième anniversaire 
de l'institut électrotechnique de Grenoble, mais il a réduit dans 
de très fortes proportions le contingent proposé et limité le 
nombre des distinctions au cinquième de celui adopté par l'As- 
semblée nationale. 

Dans ces conditions, il est légitime que ces croix soient réser- 
vées aux anciens élèves ainsi qu'aux corps enseignant et admi- 
nistratif de cet institut. J'ai ajouté « corps administratifs » parce 
qu'il peut se faire que le p#oviseur ou le censeur ne soit pas 
professeur. 

Je voudrais donc que ces croix, peu nombreuses, soient réser- 
vées à ces anciens élèves ou maitres de l'institut électrotechni- 
que de Grenoble. Sinon, à qui va-t-on les donner... 

M. Georges Laffargue, Il faut les distribuer à la proportionnelle 
des groupes ! 

M. Bolifraud. Puisque le texte qui a été voté a un sens très 
large, de même que le texte voté par l’Assemblée nationale, et 
porte « membres du personnel des administrations » ceux-ci 
pourront déjà être servis à l’occasion des promotions normales. 
Le ministre de l'industrie et du commerce ne dispose-t-il pas 
dans son contingent normal de sept cravates de commandeur, 
quarante-six croix d’officier, cent quarante-deux de chevalier ? 
En ce qui concerne les sociétés nationalisées et les autres, ainsi 
que les différentes personnalités qui, toutes, à un titre quel- 
conque, ont été les artisans du relèvement énergétique français, 
elles pourront en être bénéficiaires, car beaucoup d'anciens élè- 
ves qui sortent de l’école de Grenoble y exercent une activité, 

Depuis cinquante ans que des promotions sortent de l’école, 
les élèves sont répartis dans ces sociétés et il sera très facile 
de les y trouver, Si mes renseignements sont exacts, il y en 
aurait quatre-vingt-quatre dans les cadres supérieurs de l'Electri- 
cité de France. En conséquence, il me semble raisonnable de 
réserver ces croix, dont le nombre a été à juste titre très dimi- 
nué, à ces anciens élèves et maitres de l'institut, En ne le pré- 
cisant pas dans le texte de loi, je craindrais que le nombre qui 
leur serait attribué fût trop modeste, c'est pourquoi, je vous 
demande instamment, mes chers collègues, de voter l'amende- 
ment que j'ai déposé. (Applaudissements } 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je comprends très 
bien le sentiment de mon collègue et ami M. Bolifraud, mais 
je tiens à préciser que le texte de la proposition de loi qui à 
été soumis au conseil de l’ordre de la Légion d'honneur, pour 
lui demander son avis, est le texte voté par l’Assemblée natio- 
nale et c’est sur ce téxte que le conseil de l'ordre a eu à se 

rononcer. Par conséquent, je crains que, si nous le modi- 
lions par quelque amendement nouveau, il nous faille retourner 
encore vers le Conseil de l’ordre. 

M. Jacques-Destrée, Pas du tout! 

M. de La Gontrie. 11 a décidé pour la grandeur du contingent. 
C'est tout. 

M. le rapporteur, En tout cas, afin de ne pas prolonger cette 
discussion je demande à mon ami Bolifraud de retirer purement 
et simplement son amendement et de se rallier au texte de 
l’Assemblée nationale, en tenant compte bien entendu de la 
réduction proposée par le conseil de l’ordre de la Légion d'hon- 
neur. 

M. Bolifraud, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Bolifraud, 
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M. Bolifraud. Je crois que mon collègue et ami Léger commet 
une petite erreur, car nous n'avons plus à demander l'avis du 
Conseil de l'ordre. Cet avis a été donné. Nous le suivons ou 
nous le suivons pas. En l'espèce, je demande qu'il soit suivi. 

Le Conseil de l'ordre a donné son avis sur le nombre des dis- 
tinctions, mais il n’est pas entré dans le détail, et c’est à nous 
qu'il appartient précisément de décider à qui ces croix seront 
réparties, L è { LA 

J'insiste car je crains que le nombre qui sera attribué aux 
anciens élèves de l'école de Grenoble ne soit très limité et que, 
sous le couvert de cette proposition, on en protite pour décorer 
des personnes qui n'ont que très vaguement travaillé dans 
l'électricité, qui sont peut être méritantes, mais dont les can- 
didatures doivent être examinées avec les promotions normales. 

En conséquence, je maintiens mon amendement, 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole sur 
l'amendement de M. Bolifraud ?.. 

Je je mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Cet amendement devient le premier alinéa, 

Je mets aux voix le second alinéa, 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je donne 
la parole à M. Vourc'’h pour explication de vote. 

M. Vourc’h, Mes chers collègues, sur l’ensemble de cette pro- 
position de loi, y compris l'amendement de mon ami M. Boli- 
fraud, je crois opportun de présenter quelques observations qui 
répondront à l'attente de bien des Français et je pourrais même 
dire de bien des meilleurs parmi les Français. 

Le passé révèle que cette proposition de loi risque fort d’abou- 
tir à honorer des personnalités qui ne le méritent pas. Nous 
avons vu décorer de la Légion d'honneur des constructeurs du 
mur de l'Atlantique, des ingénieurs qui travaillaient à l’arme- 
ment de l’ennemi, qui lui fabriquaient de la poudre, ete. 

J'ai donc lieu de craindre que, parmi les électriciens que l'on 
se propose de faire entrer dans cette chevalerie moderne, il ne 
se trouve des gens coupables de mème espèce, édificateurs, par 
exemple, de ces pylônes de radio-détection, que j'ai vus se 
hisser dès 1941 le long de nos côtes et que je signalais à cette 
époque à Londres. Nous avons vu cela. 

M. le président. Monsieur Vourc'h, je m'excuse de vous inter- 
rompre. Je n'ai pas besoin de vous dire combien nous sommes 
sensibles aux observations que vous présentez. Seulement, j'ai 
déjà été obligé de rappeler, deux fois aujourd'hui, le règle- 
ment sur le même point et il ne saurait y avoir, vous en 
conviendrez, deux poids et deux mesures. 

Je vous demande done la permission, comme je la demande 
à tous nos collègues, de rappeler les dispositions du dernier 
alinéa de l’article 55 du règlement: 

« Il ne peut être présenté de considérations générales sur 
l'ensemble. Sont seules admises, avant le vote sur l’ensemble, 
les explications sommaires n'excédant pas cinq minutes, » 

Dans ces conditions et tout en reconnaissant combien vous 
être qualifié pour intervenir dans ce débat, monsieur Vourc'h, 
je suis obligé de vous demander de ne pas excéder sensiblement 
les cinq minutes que fixe le règlement. 

M. Vourc’h. Je me permettrai seulement, monsieur le prési- 
dent, de faire observer que je suis ici, dans cette Assemblée 
très honorable, un de ceux qui n’abusent pas de la parole. 

M. le président. Je le sais, monsieur Vourc'h, c’est pourquoi 
je me suis excusé auprès de vous d’être obligé de vous faire 
cette observation, mais, vous le comprendrez, je ne pourrais 
pas m’exposer à un reproche de partialité si je ne vous disais 
ce que j'ai été obligé de dire à d'autres de nos collègues. 

M. Vourc’h. Je ne pense pas dépasser de beaucoup les cinq 
minutes habituelles. 

M. le président, En tout cas, nous vous entendons, vous le 
savez, spécialement sur ce sujet avec beaucoup de sympathie. 
(Applaudissements.) 

M. Vourc'h. Je vous remercie, monsieur le président. 

Nous avons vu cela trop souvent. J'ai indiqué ici qu'un offi- 
cier général qui se piquait jusqu'en novembre 1942, avant le 
débarquement allié, d’être le plus pur hitlérien de l'Afrique du 
Nord, s'était vu à la promotion de juillet dernier élevé à la 
dignité de commandeur de la Légion d'honneur. 

Mon ami M. Le Basser a protesté déjà ici avec une placidité 
supérieure à la mienne contre une Légion d'honneur attribuée 
à celui qui le dénonça et lui fit connaître les délices des camps 
d'extermination. 

J'ai cité un autre exemple, un officier de marine promu aux 
étoiles par Vichy témoigna son zèle en dénonçant une presti- 
gieuse Française, une belle héroïne qui succomba dans les 
camps. 

J'avais, à la Libération, dénoncé cet homme, mais au minis- 
tère de la marine, ma déposition a disparu de son dossier et 
récemment j'appris que sa promotion au grade de commandeur 





allait sortir. Je mis en garde le ministre de la défense nationale, 
N'obtenant pas de réponse, je lui écrivis de nouveau. Je lui 
disais: « Si le scandale éclate, vous pourrez me rendre témol- 
gnage que j'aurai fait mon possible pour Feéviter, Vous en aurez 
la responsabilité. » %: 

Le scandale fut évité de justesse, mais j'apprends que ce 
coupable est persévérant et qu'il trouve des appuis | 
Que vaudra, dans ce cas particulier, mon chétif, n nus 
cule témoignage contre une proposition soutenue par une haute 
valeur morale du genre général Revers ? | 

J'aurai autant de peine à empêcher ce triste individu d'etre 


promu commandeur que j'en ai eu à obtenir Ja croix de che 
valier, à titre posthume, à celle qu'il dénonça. Car, Inessieurs, 
c'est le point peut-être le plus précis de mon interventio 1, Ses 
pairs, ceux qui établissent le tableau vous objectent dl est 
qualifié, sa promotion est régulière, il a tant d'annuités de 
service ». Parbleu! ses années de trahison entrent en ligne de 


tab ill «ie COlle 


compte pour le mettre en bonne place sur le & 

cours! (Applaudissements.) ee à 
Telle est la règle, messieurs, a préside à la dis 

ces honneurs: les années de trahison ont la méme valeur que 
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les années d’héroïsme. La règle est paradoxale, ndaleuse; 
mais on l’applique à la lettre et chacun s'en lave les Trans, 
Le respect des textes, de la loi écrite fait taire la t te, 
C'est le règne de la lettre qui tue. 

Je proteste contre cette situation. I y avait autrel ine 
Antigone qui, elle, s’éleva également contre cette Tetli Ji tuart 
véritablement la justice. C'est pour que l'esprit d'Anti = 
vive demain, parmi nous, que je suis intervenu bat 
sur cette proposition de loi. 

Une prombtion spéciale de la Légion d'hon 1 t 
annoncée il y a deux ans environ. Elle devait ri ; 
services exceptionnels de guerre. Sur la foi de ce f ii 
cru que nous allions assister à une belle réparat - 
raison de magnifiques citations; que certains oub 
allaient être, enfin, réparés; que justice allait être 1 
actes d'héroïsme de qualité rare et exception 

Hélas, je ne sais si Peyré était de cette ] | ÿ 
Je n'y connaissais que deux lauréats, L'un 
à lever le petit doigt pour lutter contre lennenu: Pautre fut 
jusqu'à la libération thuriféraire de Vichy, t Pétain, 1 t 
« R. M. S. » résistant du mois de septembre, ] ( 
demment (Sourires), puis troisième forct t 
d'autres évolutions. 

Pour être tout à fait exceptionnell 
pas limitative, et chacun d'entre vous ] rai PE 


convaincu, offrir des exemples analogui 

Je conclus par une énumération inverse, q 
nir beaucoup plus nombreuse. Je songe surt 
posthume qui, elles, n'auraient pas coûté €] 1] e a 
Légion d'honneur. 

Je me borne à que!q ; >, Jalrn 

Un homme s'échappe en fin 1940 sur une } 
personne parmi ses compagnons ne savaient 1: 


n'avaient que du pain et de l'eau. Is subirent 


16 exeImrn.e 


traversée et, lorsqu'il revint quelques semaines plus tard 
constituer le premier réseau de renseignements en 1 il 
batailla, il lutta, s'exposa d'une façon extrêmement sr Plus 
tard, on estima que ces titres étaient insuffisants, Son | 
radio-émetteur subit les mêmes dangers d'une facon q 
tablement, mériterait un plus long développement, 1] 


600 messages en onze mois et une permission spu 

mois était promise à un membre de la Gestapo s'il 

prendre. Lorsque, plus tard, j'ai essayé, par la x 

de lui faire obtenir sa croix de chevalier de la Légion d'u u] 

on me répondit de même qu'il n'avait pas de titres nt 
Tout récemment, j'ai voulu réparer une omission 

ordre, grossièrement regrettable, Un homme, dégas 

obligation militaire, s’engagea en 1939 pour Ja du le Ja 

guerre. Il fit toute la « drôle de guerre » dans un il 

d'infanterie coloniale et, lorsque survint l’armi | 

l'honneur » que vous connaissez, au lieu de se la prend 

il S’échappa, revint à pied chez lui, Il ne trouva pas son épouse 

au foyer, car elle était au port, en train de faire parur ui 

dernier bateau pour l'Angleterre, Après les premières effusions, 

elle luit dit: « Le bateau part dans dix minutes; si tu veux 

en être, tu n’as qu’à prendre passage. » J'ignore si Corneil 


notre poète de l’héroïsme national, a conçu une situation plus 
dramatique, 

Cet homme fit toute la campagne d’Afrique, l'Ervth fit 
partie de la colonne du Tchad. 11 eut la chance de ne pas etre 
tué et reprit tout bonnement ses fonctions civiles. 

Lorsque, régulièrement, par l'intermédiaire de son unité, j'ai 


voulu li faire obtenir la croix de chevalier, on m'a, là aussi, 
répondu que ses titres étaient inférieurs à ceux des autres. La 
encore, les annuités de ceux qui guerroyaient avec Vichy 
avaient la même valeur que les années de guerre de ce vul- 
gaire civil. 
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Cette fois, je pris sur moi d'exprimer par écrit mon indigna- 
tion au ministre de la uéfense nationale, Je lui disus — et je 
im'eseuse aupres de vous de l'expression très vive de mon indi- 
gnalion — que le service de la Légion d'honneur de la rue 
Satni-Dominique se transfortmant véritablement en porcherie. 
(Mouvements divers.) 

Cette indignalion demeure. 

J'ai eu la chance de vivre durant cinq années avec ces 
houunes, avec ces héros — je n'hesite pas devant le 1not — je 
savais leur äme, Je sais leur rancœur, leur dégoût aevant ce 
que je signale. Au moment où Sermblent vouloir surgir des 
occurrences aussi Sombres, j'espère que leur esprit restera le 
méme, j'espère que les prévaricateurs de la gloire, ‘es galvau- 
deurs de l'héroïsine, n'empêcheront pas de jeunes âmes de se 
dresser de nouveau, de s'engager dans une voie aussi rude et 
aussi droite: mais, pour permettre à ces âmes de se révéler, 
videz, netlovez les écuries! 

N'est-il pas opportun d'évoquer un grand éerivain récem- 
ment disparu, qui élait aussi une âme belle et généreuse ? Je 
veux dire Bernanos, Je le lisais il y a trois Jours. Dans un livre 
écrit en 1938 et 1939, il stigimatisait à l'avance les « realistes ». 
Ce prophèle moderne prévoyait leur proche « co:laboration » 
— il utilise déja le mot — jl les montre exaltant, honorant le 
dé<honneur, la lächeté, H l'appelle une monstruosité er il sup- 
pie que jamais, pour l'honneur de la France, 1 ne se trouve 
Un gouvernement qui applique la doctrine qui s'inspire d'un 
tel esprit réaliste. 

un est adveun, en 1943, de donner des conférences dans le 
delta d'Egypte, aux Franrais de là-bas qui étaient impatients 
d'avoir des échos directs de la résistance en France. Je leur 
en fournis quelques reliets et ,dans ce pays de la pius vieille 
hiture, je conclus par un souvenir dérasiotoge. Une stèle 
découverte dans les fouilles du temple d'Epidaure po'tait cette 
inscription: « I} faut être pur pour entrer dans le teinple par- 
fumé, » Etre pur, c'est avoir des pensées pieuses e justes. 
Dans le temple de la Patrie, il doit y avoir une chapelle spé- 
ciale, un oraloire, un lübernacle, reservé à ceux qui eurent ces 
pensées pieuses et justes el s’y conformèrent dans jeurs actes, 
qui furent les authentiques héros, les saints de la patrie. Les 
traitres, les Jiches, les indignes ne doivent ee y mevétrer, I 
e>t un mot qui est entré dans notre vocabulaire depuis 1940, 
c'est le lerme « salaud », Hors d'ici les salauds! 


M. le président, 11 vaut mieux qu'il n'entre pas dans le voca- 
t 


1” 
buiaire ue cetie asscIuncve. 


M. Vourc'h. Ilïlis, s'il y est entré, ce n’est pas de ma faute! 

Vei.lons bien à cela, messieurs, C'est dans cet esprit de sau- 
vegarde, de redressement d'une institution, belle à son origine 
et ben galvaudée depuis, que je voudrais qu'un texte émanant 
ne nous we soit pas un prélexte pour attenter à cette pureté. 

Pour terminer, je vais vous lire un apologue qui me fut 
coulé l'autre jour, à la suite du débat instauré par mon ami 
Bolfraud, par notre collègue Maire, qui l'avait entendu, pen- 
dant es Vacances, en Bretagne, pays des veillées et des 
légendes: « L'Empereur, au royaume des ombres, apprend que 
la burque de Caron allait accoster sur la rive d'où l’on ne 
revient plus, avec une cargaison de légionnaires. Il les reçoit 
J'un apres l'autre et lies interroge: 

— Moi, dit le premier, j'ai fabriqué beaucoup de canons. 

— lu l'en es bien servi au moins ? 

— Oh, non! j'élais à l'arrière! 

— Moi, dit le second, j'ai fabriqué de la poudre, pour les 
Français d'abord, un peu; ensuite, pour es Ailemands, et 
beaucoup. 

- J'ai gagné beaucoup d'argent par le marché noir, dit un 
troisième; j'étais très riche... : 

— oi, je n'étais pas très riche, dit un autre, mais j'étais 
chef de cabinet d'un ministre; alors ça me fut facile... (Sou- 
nires et erclamations.) 

— Allez-vons en! leur dit l'empereur; je ne veux pas de vous. 
Et vous ? dit-il au suivant. 

— Eh bier,! moi j'ai fait le mur de l'Atlantique. 

— Qu'est-ce que c'est que ça ? 

— C'est ua peu ce que vous aviez fait vous-même; vous vous 
rappelez: le blocus continental! Vous aviez construit tout le 
long des côtes des cabanes, des fortins, des batteries. 

— Ah! bien, c'était contre les Anglais, alors ? 

— Cetle fois-ci, c'était aussi contre eux, contre les Améri- 
cains et même contre les Français. 

— 1] y avait donc des émigrés encore ? 

— Justement! 

— Ah, dit l'empereur; ces hommes de Cobléntz…. ils ne 
comprendront jamais rien. Est-ce qu’ils réussirent à débarquer ? 

— Oui, hélas! un petit groupe de Français; ils s'appelaient 
les commandos, prirent Ouistreham en Normandie. Une autre 
armee française débarqua sur les côtes de Provence ; elle venait 
d'hlalie. 





— P'italie! s’exelama alors l'empereur, Et son imagination 
promple évoqua ses vingt-quatre ans, Lodi, le pont d’Arcole, le 
soir de Rivoh où les drapeaux s’amoncelaient, aux pieds de son 
cheval. I revoit Lannes, arrivant harassé, ne tenant plus 
debout, « Allons, couche-toi là-dessus, tu l’as bien mérité », 
lui avait! dit en lui montrant le tas de trophées, Il revoyait 
Marengo, Desaix.. | 

I sortit de sa rêverie pour demander les précisions; vite il 
compris la triste réalité et un regard foudroyant dissipa cette 
ombre usurpatrice, cette honte, 

Se présenta alors, dernier débarqué, quelqu'un qui n'était 
pas décoré, 

— Qu'as-tu bien pu faire pour n'être pas décoré ? 

— Je n'étais que caporal. 

— Moi aussi, j'étais caporal. As-tu fait Ja guerre ? 

— Bien sûr! J'ai été blessé deux fois; même que c'est un 
peu pour Ça que j'arrive ici plus vite que je ne l'aurais pensé, 

— Et tu n'as pas la Légion d'honveur ? 

— Oh, non! 

Alors l’empereur ôta de sa ei sr sa propre croix et la 
remit à son égal en grade: « Prends-la, tu l’as bien méritée, 
toi. mais je te donne un conseil: ne la porte pas. » (Applau- 
dissements.) : 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur la proposition de loi, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par Île 
groupe de l’action démocratique et républicaine, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM, les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants.............. RENE à | 
Mijorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République........... . 160 
Pour l’adoption........... 311 


Le Conseil de la République a adopté. 

Acte est donné de ce que l'avis sur la proposition de loi a 
été adopté à la majorité absolue des membres composant le 
Conseil de la République. 


— 11 — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose a 
Conseil de la République de tenir séance: 

A. — Demain vendredi 29 décembre, à quinze heures, avec 
l'ordre du jour suivant: 

1° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à l'ouverture d'un crédit de 3.890.000 francs pour 
le fonctionnement de la délégation française auprès du Conseil 
des suppléants du pacte Atlantique ; 

2° Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, tendant à proroger le mandat du Conseil écono- 
mique, 

Bl — Le samedi 30 décembre, pour la discussion éventuelle 
d'un projet de douzièmes provisoires, 

D'autre part, br le cas où le Parlement serait convoqué en 
session extraordinaire, la conférence des présidents a envisagé 
que la discussion du projet de loi portant autorisation d'un pro- 
grammie de réarmement et des dépenses de défense nationale 
pour l'exercice 1951, et fixant les modalités de leur financement 
pourrait commencer le jeudi matin 4 janvier 1951. 

Enfin, la conférence a d’ores et déjà sil ns À d'une part, 
une suspension des travaux du Conseil de la République du 
13 au 23 janvier, et d'autre part, la date du jeudi 25 Janvier 
pour la discussion de la résolution, adoptée par l'Assemblée 
nationale, décidant la revision de certains articles de la Consti- 
tution. 

I n'y a pas d'opposition ? 

Les propositions de la conférence des présidents sont adoptées. 

Conformément à l’article 34 du règlement, la conférence des 

résidents a décidé d'inscrire à l’ordre du jour du troisième 
jour de séance suivant la distribution du rapport, le vote sans 
débat de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, teudant à compléter l'article 1% de la loi du 21 juin 1865 
pour permettre à des associations syndicales d'organiser la 
défense contre la grêle. 

Il reste au Conseil à fixer l'heure à laquelle il entend repren- 
dre ses travaux. 

Je son ge qu'il faut, ne serait-ce que pour le repos du 
personnel, un battement minimum de deux heures, Nous pour- 
rions donc reprendre la séance à vingt et une heures quarante- 
cinq. . 
Voix diverses. Vingt-deux heures! Vingt el une heures trente! 
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M. Léo Hamon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Je pense qu'en cette saison il ne serail pas 
bon d'abuser des séances d’après-diner, Je demande si, compte 
tenu de l'incertitude que nous pouvons avoir quant à la durée 
des travaux de Ja commission du travail... 


Voir nombreuses, Is sont terminés. 


M. Léo Hamon. … s'il ne serait pas plus raisonnable, afin 
d'éviter une séance supplémentaire, d'inscrire la fin de ce débat 
en tête de l’ordre du jour de la séance de demain. 

Voir nombreuses. Non! non! 


M. le président. Mon cher collègue, le Conseil décidera, mais 
je me permets de faire plusieurs observations. 

La première est que la commission nous a fait connaitre 

u’elle est prête. La deuxième c’est que nous avons beaucoup 

‘autres questions inscrites à l'ordre du jour de la séance d'au- 
jourd'hui. | 

En troisième lieu, — c'est un sentiment personnel que je 
m'excuse de formuler du haut de ce fauteuil — lorsque nous 
avons fixé un ordre du jour il faut autant que possible, et sauf 
circonstances vraiment décisives, s’y tenir. (Applaudissements.) 

Insistez-vous pour votre proposition, monsieur Hrrmon ? 

M. Léo Hamon. Non! 

M. Demusois. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M Demusois 

M. Demusois. Je m'excuse auprès de mes collègues mais je 
voudrais bien avoir un renseignement complémentaire. 

Beaucoup de questions restent inscrites à l'ordre du jour. Est- 
il dans l'intention du bureau non pas de nous demander d'aller 
seulement jusqu'à minuit, mais de nous faire une invitation à 
un effort fus grand, c'est-à-dire nous faire passer la nuit ? 

Plusieurs voir, Non! non! 

M. Demusois. Je dis cela parce que je ne suis pas certain qu'il 
n'en sera pas ainsi. Il faut tout de même voir les choses comme 
elles sont, et si en vérité la séance doit se poursuivre jusqu'à 
trois ou quatre heures du matin, ce sera au préjudice de celle 
de demain. 

M. le président. Le Conseil décidera. L 

Mais si j'avais encore un sentiment personnel à exprimer, je 
dirais qu’il est préférable de travailler jusqu'à une heure nor- 
male, c’est-à-dire jusqu’à minuit. 

Mme Devaud. Très bien! 

M. le président. I1 nous reste à fixer l'heure de la séance de 
ce soir. 

J'ai entendu tout à l'heure proposer vingt-deux heures ? 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé, 

La séance est suspendue, | 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures cinquante minules, 
est reprise à vingt-deux heures un quart, sous la présidence 


de M. Kalb.) 
PRESIDENCE DE M. KALB, 
vice-président. 


M. le président, La séance est reprise. 


ES 
COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. J'ai le triste devoir de vous annoncer que 
notre collègue Dassaud, président de la commission du travail 
et de la sécurité sociale, vient d'avoir un accident assez grave; 
il a été blessé et il a dû être transporté dans une clinique. 

Vous me permettrez certainement d'être votre interprète pour 
adresser à notre collègue l'expression de notre profonde sym- 
pes et lui transmettre nos meilleurs vœux de prompt réta- 
ilissement. (Applaudissements.) 


—13— 
INTERVERSION DANS L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la suite de la 
discussion de la proposition de loi re par l’Assemblée 
nationale, portant relèvement du plafon de cotisation aux 
caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales et majo- 
ration exceptionnelle de certaines prestations familiales, 

. Mais comme je viens d'être saisi de plusieurs amendements, 
je demande au Conseil de la République s’il n'est pas d'avis 





CONSEIL ME LA HEURE 








d'examiner maintenant les projets inscrits sous les n° 4, 5, 
6, 7 et 8 de l'ordre du jour, qui sont rapportés par M. Abhel- 
Durand et qui ne doivent pas faire l'objet de longs débats. 

IH n'y a pas d'opposition ?.… 

I en est ainsi décidé, 


14 — 


ACCORDS SUR LA SECURITE SOCIALE ENTRE LA FRANCE 
ET LES PAYS-BAS 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle donc Ja decision sur 
la demande de discussion immédiate du projet de loi, adopte 
pe l'Assemblée nationale, autorisant le Président de la Répu- 
dique à ratifier les accords relatifs à la sécurité sociale inter- 
venus le 7 janvier 1950 entre la France et les Pays-Bas (n° 781 
et KüS, année 1950. 

Quelqu'un demande-til la parole 7... 

La discussion immédiate est ordonnée, 

Dans la discussion générale la parole est à M. 
de la commission du travail. 


M. Abel-Durand, rapporteur de la commission du travail et 
de la sécurité sociale, Mesdames, messieurs, je serai extr 
mement bref dans la présentation de ces différentes conven- 
tions que M. le Président de li République doit être autorisé à 
ratitier. 

Il s'agit, pour chacune d'elles, de l'application le l'égalité 
de traitement entre les ressortissants des deux pays contra 
tants sur la base de la législation du lieu de travail. 

Je veux simplement ajouter, en ce qui concerne la conver 
lion avec les Pays-Bas, qu'elle est accompagnée d'un accord 
complémentaire que votre commission considère comme parti 
culièrement heureux, I étend Fapplication de la convention 
aux ressortissants belges, britanniques, italiens, polonais, sur- 
rois, tchécoslovaques et luxembourgeois qui bénéficient de notre 
législation en vertu de l'accord passé avec ces pays, Ces ressor 
tissants sont admis de plein droit au bénéfice de hi convention 
passée avec la sécurité sociale pour l'application de celle-i 

Ceci répond à une observation que notre collègue M Martel 
m'avait présentée. Il a pleine satisfaction en ce qui concerne 
cette convention. Nous souhaiterions que toutes les conven- 
tions de ce genre soient accompagnées du même accord, 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la d 
cussion générale ? 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à Ja 
discussion de l’article unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à La discussion de l'article 
unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — Le Président de la République francaise 
est autorisé à ratifier : 

« 1° La convention générale sur la sécurité sociale. 

« 2° L'accord complémentaire réglant la situation des ressor- 
tissants belges, britanniques, italiens, polonais, sarrois, tchécos- 
lovaques et luxembourgeois ayant été occupés en France et aux 
Pays-Bas, 
conclus à la Haye le 7 janvier 1950 entre la France et les Pavs- 
Bas. 

« Un exemplaire de cette convention et de cet accord est 
annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


rapporteur 


EX 


CONVENTION SUR LA SECURITE SOCIALE 
ENTRE LA FRANCE ET LE ROYAUME-UNI 


Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja décision sur la 
demande de discussion immédiate du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, autorisant le Président de la République 
à ratifler la convention générale entre la France et le Royaume- 
Uni relative aux régimes de sécurité sociale applicables en 
France et en Irlande du Nord intervenue le 28 janvier 1950 
(n°5 782 et 869, année 1950). 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Le rapport de M. Abel-Durand a été imprimé et distribué. 
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— rer oo 


Personne ne demande la j' roie dans Ja discussion générale 7... 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique du projet de loi. 


; ; se de 
Le Conseil décide de er à La discuxsion de l'article 


unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 

«a Arlicle unique. Le Président de la République françai-e 
eat autorisé à ratifier la convention générale conclue à Paris le 
2 janvier 4950 entre la France et je Royaume-Uni, relative aux 
régimes de irile lale appicabies en France et en Irlande 

u Nord 

« Un ai te l lion est pr 
loi, » 

Personne ne d le là ] ne ? 

Je mets à \ | projet d ) 


CONVENTION D'ASSISTANCE SOCIALE ET MEDICALE 
ENTRE LES COSICMATAIRES OÙ TRAITE DE BRUXELLES 
Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la décision sur la 
demande de discussion immédiate du projet de loi, à lopté par 


l'Assembice nationale, tendant à ituriser le Président de ta 


République francaise à ratilier la convention d'assistance sociale 
et médicale signée le 7 noveinbre 1449 «ntre les cinq pays 
co ialaires du traité de Bruxelles (n° 861 et S76, année 1950). 


Quelqu'un demandet-if la parole 7... 


La discussion irimédiaté est ordonnée. 
Le rapport de M. Abel Durand a été imprimé et distribué, 
Personne ne demande la parole daas la discussion générale ? 
Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique du projet de loi. 
(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 


uUntque, 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — Je Président de Ja hépublique francaise 
est autorisé à ratifier la convention d'assistance sociale et rnédi- 
cale conclue à Paris, le 7 novembre 1949. entre les parti S CON- 
tractantes du traité signé à Bruxeiles le 17 mars 1948, 

« Un exemplaire de celle convention est aunexé à la présenle 
Joi. »» 

Je mets aux voix l'avis sut 

Le Conseil de la Rép bligue a adopté.) 


le projet de Joi. 


— 17 


CONVENTION SUR LA SECURITE SOGIALE ENTRE 
LES PARTIES CONTRACTANTES DU TRAITE DE BRUXELLES 
Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la décision sur Ja 
demande de discussion immédiate du projet de loi, adopté par 
l'Asseimbiée nationale, tendant à autoriser le Président de Ja 
République à ratitier la convention tendant à étendre et à 


coordonner Fapplication des législations de sécurité sociale aux 

l Ê 1 
ressortissants des parties contractantes du traité de Bruxelles 
(n°s 862 et S77, année 1950), 


Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

La discussion immédiate est ordonnée, 

Le rapport de M. Abel Durand a été imprimé et distribué. 

Personne ne demande la parole dans la discussion générale 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique du projet de- loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de 
unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 
« Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ralifler la convention, conclue à Paris le 7 novembre 1949, 
tendant à étendre et à coordonner l'application des législations 
de sécurité sociale aux ressortissants des parties contractantes 
du traité signé à Bruxelles le 17 mars 1948. 
Un exemplaire de cette convention est annexé à la présente 


? 


l'article 


Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 





NT es 


CONVENTION SUR LA SICURITE SOCIALE ENTRE LA FRACE 
ET L'ORCANISATION EUROPEENNE DE CGGPERATION ECO. 
HOMIQUE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la décision sur 
lemaude de discussion immédiate du projet de loi, adopté } 
l'Assemblée nationale, tendant à autoriser le Président de 
hHépublique à ratilier Ja convention entre la France et l'Oig 
nisation enropéenne de coopéralion économique sur la sit 
lion, au regard des législations francaises de sécurité s6 
ersonnel français et du personnel étranger employés 

organisation, (N°5 &63 et 878, année 1950.) 
Quelqu'un demande-tal la parole ?.. 

à discussion iminédiate est ordonnée, 

Ææ rapport de M. Abel-Durand a été nnprimé et distrilu 
’ersonne ne demande la parole dans la discussion géné) 

Je consuite le Conseil de la République sur le passag 

’ unique du projet de loi. 


}} 


J 
} 
| 


discussion de Fartiele 


D” / 


Le Conseil décide le passer 1 la discussion de l'url 


(21 ninure.) 


M. le président. « Article unique. — Le Président de a Lei 
blique est autorisé à ratitier la convention du 12 juillet 1: 
entre la France et l'Organisation européenne de coopéri 
économique sur à situation, au regard des législations ! 
caises de sécurité sociale, du personnel français et du per: 
acl étranger employés par ladite organisation. 

« Un exemplaire de cet accord est annexé à la présente Li, « 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 


Le Conseit de la République a adopté.) 


CONCZSSION DU CANAL DU FOULON (ALPES-MARITIMES) 


iscussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet c'e !5i. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République 
la commission de l'intérieur a demandé la discussion immédiate 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, appronvat 
un avenant n° 2 au cahier des charges de la concession «à 
canal du Foulon (Alpes-Maritimes). 

Le délai prévu par l’article 58 du règlement est expiré 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République à 
statuer sur la procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un dermande-t4l la parole ?.…, 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale Ja parole est à M. le rappor! 
de la commission de l'intérieur. 


M. Symphor, rapporteur de ln commission de l'intérie: 
administration générale, départementale et communale, Al, 
rie), Mesdames, messieurs, Je rapport a été distribué, Il n': 
pas bien long. I s'agit d’un avenant n° 2 À la loi du 4 a: 
ISS5 qui à donné concession à la ville de Grasse de lutil 
tion du canal du Foulon en vue de l'irrigation de la ville 
Grasse et de plusieurs communes environpantes. 

Les travaux envisagés sont rendus nécessaires par l'insuili- 
sance du débit et leur exécution exige qu'un deuxième aven 
intervienne et que la loi soit modifiée en ce sens. 

Telle est l'économie du projet de loi qui vous est soumis 
qui a été adopté sans débat par l'Assemblée nationale, 


M. le président, Personne ne demande plus la parole da 
fa aiscussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l’article unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique, — Le cahier des charges de la concession 
du canal du Foulon (Alpes-Maritimes), approuvé le 18 décemn- 
bre 1884 par le conseil municipal de Grasse et annexé à la loi 
du 4 août 1885, et l’avenant n° 1, approuvé le 28 novembre 191: 
par le conseil municipal de Grasse et annexé à la loi du 
2% août 1948, sont modifiés conformément à l'avenant n° ? 
approuvé le 20 décembre 1949 par le conseil municipal de 
Grasse et qui demeurera annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseü de la République a adopté.) 
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Actuellement, les allocations familiales sont payées sur la 
base de 12.000 francs, correspondant à un salaire horaire de B4 
francs; l’Assemblée nationale, accordant 20 p. 100 d’augmenta- 
tion, porte ce taux horaire à 64 francs, 

Or, l'article 31 x nouveau du chapitre 4 bis, livre 1®, du Code 
du travail fixe à 78 franes le taux du salaire horaire minimum 
garanti, Dans aucune profession et dans aucune région, stipule 
cet article, la rémunération ne saurait être inférieure au mini- 
mum ainsi fixé. 

Depuis le vote de cette disposition nouvelle du code du tra- 
vail fixant à 78 francs le salaire horaire garanti, les métallur- 
gistes ont obtenu, par accord conventionnel, un relèvement de 
ce taux, Le salaire horaire min:mum d’un manœuvre ordinaire 
est, depuis cet accord, de &{ francx, Ce chiffre correspond à une 
augmentation de 60 p. 100 du taux actuellement en vigueur pour 
le payement des prestations familiales. 

En proposant une augmentation de 60 p. 100, le groupe com- 
muniste ne fait que réclamer, je lé répète, l'application de la 
loi du 28 septembre 1946, établissant l’automaticité du salaire 
de base des allocations familiales avec les salaires. Ce relèvement 
des allocations familiales aurait dû intervenir une première fois 
déjà lors de la fixation du salaire minimura garanti. 

L'article 6, dans la rédaction qu’on nous propose, tend à 
reprendre le texte de la proposition de loi de la commiëssion 
du travail de l'Assemblée nationale, Il est dans l'esprit, du 
reste, qui a animé !2 commission du travail du Conseil de la 
République: faire bénéficier de celte majoration tous les tra- 
vailleurs, sans en exclure aucune catégorie, avec cette différence 
toutefois que, pour satisfaire tout le monde, notre commission 
du travail proposait de rogner sur les uns pour donner un peu 
aux auires, 

Le groupe communiste s'oppose à cette formule, comme il 
s'oppose à l'exclusion de toute une strie de travailleurs du 
bénétice de l'augmentation, S'il faut rogner quelque part, pour 
salisfaire aux légitimes revendications de tous les travailleurs, 
ce n'est pas sur le maigre budget des familles françaises qu'il 
faut le faire, mais sur d'autres budgets exorbitants, qui ne sont 
pas prevus pour permettre aux familles de vivre et de se déve- 
lopper, Imais qui sont utilisés à faire déjà massacrer leurs fils 
sur les champs de bataille d'Indochine, en attendant qu’on les 
plonge tout entières dans les horreurs d'une nouvelle guerre. 

Indépendamment des budgets de guerre, auxquels j'ai fait 
allusion, la démonstration a été faite, à l’Assemblée nationale, 
qu'il est possibie de couvrir ces nouvelles dépenses sans faire 
appel au Trésor, Nous maintenons donc le chiffre de 60 p. 100 au 
titre du mois de janvier 1951 comme base de calcul des alloca- 
tions farniliales. Nous le maintenons, parce que c’est la justice, 
purce que c'est la loi, et nous déposons, à ce propos, une 
demande de serutin. 

M. Paul Baton, ministre du travail, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre du travail. Monsieur le président, je vous 
avais demandé, tout à l'heure, l'application de l'article 47. Il 
s'agit bien cette fois, de l'amendement que je visais lors de 
ma précédente intervention et c’est pourquoi, conformément 
aux décisions dont M, le ministre des finances à fait part au 
Conseil de la République et qui ont été prises par le Gouver- 
nement, je demande l'application de cet article 47. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finan- 
ces ? 

M. Alric, rapporteur pour avis de la commission des finances. 
La commission des finances estime que l'article 47 est appli- 
cable 

M. le président. L'article 47 étant applicable, l'amendement 
n'est pas recevable. 

l'ar voie d'amendement (n° {8), M. Léo Hamon propose, à 
la 3° ligne de cet article, de supprimer les mots: 

« Versées aux travailleurs salariés du commerce, de l’indus- 
trie et des rermage à libérales, aux travailleurs indépendants 
et aux employeurs des professions non agricoles et aux per- 
sennes n'exerçant aucune activité professionnelle », 

(Le reste saps changement.) 

La parole est à M. Léo Hamon. 

M. Léo Hamon. Mon amendement pose à la fois une question 
de rédaction et une question de fond. 

La question de rédaction est la suivante: l’article 6 de l’As- 
semblée nationale fournit une longue énumération des caté- 
“uries qui bénéficieront du relèvement. Or, je m'aperçois, en 
isant attentivement, comme il se doit, les travaux prépara- 
toires de l'Assemblée nationale qu’il a, à tout le moins, 
queique risque d'équivoque dans l'interprétation des termes 
enipioyes. 

En eflet, on parle des travailleurs de l’industrie et du com- 
merce, ce qui paraît comprendre tous les travailleurs occupés 
par l'industrie et par le commerce, J'entends dire, cependant, 
que les travailleurs de l'industrie minière, d’Electricité et Gaz 
de France, des chemins de fer, n’y seraient pas’ compris. Je 
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m'en étonne, car les activités que je viens d'énumérer me 
paraissent tomber sous le coup de la définition de l'industrie 
et, puisque le procédé employé conduit à de telles équivo- 
ques, je pense qu'il est plus simple d’aflirmer le droit à Ja 
majoration des allocations familiales, sauf par le Gouverne- 
ment ou par tel de nos collègues qui voudrait en prendre l'ini- 
tiatjve à indiquer ceux qui sont exclus. 

En d’autres termes, m'en tenant pour l'instant à la question 
de rédaction que j'invoque, au lieu de proposer une énuméra- 
tion positive qui tend à englober, en fait, la majorité des 
salaires et dont les mots prêtent à équivoque, j'ai jugé plus 
logique, afin que les uns et les autres puissent délibérer en 
pleine connaissance de cause, de poser le principe du bénéfice 
de la majoration, sauf aux uns et aux autres à demander 
l'exclusion de telle ou telle catégorie. 

Poursuivant ma pensée et devinant facilement qu'on invo- 
quera contre mon amendement l’article 47, je voudrais rendre 
MM les ministres et les membres du Conseil attentifs au fait 
que l’article 47 n'aurait, en tout été de cause, rien à voir 
avec la question du bénéfice de la majoration pour les tra- 
vailleurs des différentes entreprises nationalistes que je viens 
d'évoquer, 

En effet, ces entreprises nationalistes couvrent leurs dépen- 
ses par les tarifs qu’elles perçoivent du public. J'ignore quelle 
est, à l’heure présente, la situation de trésorerie de ces entre- 
prises ou, plus exactement, je n'ai pas à en faire état ici, 
Mais, si les recettes actuelles des entreprises en question 
devaient être augmentées pour couvrir la majoration des allo- 
cations familiales, par une majoration des tarifs, ce ne serait 
pas une augmentation de dépenses où une diminution de 
recettes au sens de l’article 47. 

Je concevrais fort bien, mes chers collègues, qu'une diseus- 
sion très intéressante s’instituât ici sur le point de savoir si, 
au fond, il faut majorer les tarifs ou ne pas majorer les alloca- 
tions familiales. Je concois fort bien que l'on en ee mais 
je dis qu'il faudrait en discuter au fond, parce que l'article 47, 
qui vise les dépenses budgétaires inscrites au budget de l'Etat, 
ne vise pas la modification dans un sens ou dans l’autre des 
tarifs. 

Voilà pourquoi, mes chers collègues, je dépose un amende- 
ment qui toyche à la rédaction et qui conduira, je pense, les 
uns et les autres à s'exprimer plus clairement sur ceux qui 
seront véritablement les bénéficiaires du relèvement et je me 
permets de combattre, par avance, l'application de l'article 47 
qui, au moins en ce qui concerne les travailleurs des industries 
nationalisées, ne saurait être invoqué ici. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du travail. M. Hamon a, me semble-t-il, justifié 
l'opposition de l'article 47 que le Gouvernement est obligé 
d'invoquer contre l'amendement qu'il a déposé, En suppri- 
mant l'énumération qui figure dans l'article 6, M. Hamon fait 
entrer, en effet, dans la catégorie des bénéficiaires tous ceux 
qui pèsent sur le budget de l'Etat, à savoir les fonctionnaires 
et les catégories fort importantes des travailleurs du secteur 
nationalisé, 

11 y a là, incontestablement, une augmentation des charges du 
Trésor et de l'Etat et, de ce fait, comme M. Maurice-Petsche l’a 
démontré cet après-midi en chiffrant les répercussions budgé- 
taires, l’article 47 est opposable à l'amendement de M. Hamon. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission des finances ? 

M. le rappprteur pour avis. L'article 47 est applicable. 

M. le président. L'article 47 étant applicable, l'amendement 
n'est pas recevable. 

Par voie d'amendement, M. Martel propose, dans le texte 
de cet article 6, d’intercaler, après les mots: « ...de l'indus- 
trie », les mots: « ...et des régimes spéciaux ». 


M. le ministre du travail. A cet amendement, le Gouverne- 
ment, pour les mêmes raisons, oppose l'article 47, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le rapporteur pour avis. L'article 47 est applicable. 

M. le président. L'article 47 étant applicable, l'amendement 
n’est pas recevable. 

Par voie d’amendement (n° 7 rectifié), M. Martel, Mme Girault 
et les membres du groupe communiste proposent de remplacer 
les mots: « des mois de décembre 1950 et de janvier 1951 », 
jar les mots: « du mois de décembre 1950 et 40 p. 100 au titre 
e janvier 1951 ». 

M. le ministre du travail. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. - 

M. le ministre du travail. Monsieur le président, l’article 47 
doit être opposé également à l'esstlasent présenté par 
M. Martel, pour une raison simple et que nous avons exposée 
au cours du débat x a eu lieu à l’Assemblée nationale. Le 
Gouvernement accepte de distribuer, en majorations d'’alloca- 
tions familiales, le disponible des caisses du régime général. 

M. Primet. Ce n’est pas lui qui paye) 
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M. le ministre du travail, À partir du moment où l'on aug- 
meute le taux de la majoration qui résulte des calculs eflectues 
contradictoirement entre le Gouvernement et la commission qu 
travail de l'Assemblée nationale, il est évident que lon doit 
faire appel au ‘Trésor pour les avances qui seraient nécessaires 
au payement des majorations. 

C'est pour celte raison, et par voie de conséquence, que l'ar- 
ticle 47 est opposable à cet amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le rapaorieur pour avis. Après les Ex{ ications de M, le 
ministre, la commission déclare que l'article 47 est ( 

M. le président. L'arlicle 47 
n'est pas recevable. 

Mme Devaux. Cela me semble assez douteux. Il doit y avoir 
des disponibilit s, 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 19), M. Léo Hamon 
propose, à la dernitre ligne de cet arlicle, de remplacer les 
mois: « organisines Faveurs » fat lez mots: « personnes moI iles 
débilrices ». 

Cet amendement n'a plus, je crois, de 

Le maintenez-vous, monsieur Hamon ? 

M. Léo Hamon. Je ne suis pas convaincu 

application de l'article 47 soit applicable, 
l'applicat le l'article 4 l licab] 

Mme Devaud. Moi non plus. 

M. Léo Hamon. et je dois dire qu'ur: jour, mais dans un 
autre debat, je demanderai au Conseil de discuter la portée 
de l'artiele 47 dont la fécondité se révèle aujourd'hui supre- 
nante. î S a 

Mais je constate qu'il y a identité d'interprétation sur mes 
deux amendements, même s1 c'est une identité d'erreur je suis 
soumis aux erreurs réglementaires du Conseil. 

M. le président. L'amendement est-il retiré ? 

M. Léo Hamon. Oui, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je vais done mettre aux voix, pour l'article 
de l'Assemblée nationale. 

M. Henri Martel. Je demande la parole pour 
vole. 


étant applicable, l'amendement 


raison d’être. 


moi-même que 


6, la rédaction 


expliquer mon 


le président. La parole est à M. Martel. 

Henri Martel. J'ai demandé la parole pour m'associer à la 
protestalior: de M. Hamon concernant la manière dont le Gouver- 
nement use de l'article 47. 

Comme M. Hamon, nous saurons nous souvenir de cette 
façon d'agir, et, dans d’autres occasions, nous demanderons 
également des comptes, parce que nous considérons que eette 
procédure est absolument contraire à l'esprit même de l'arti- 
cle 47. 

Si nous volons l’article 6, c’est parce qu'il prévoit certaines 


calégories qui bénéficieront d'une augmentation; sans cela, 
pour manifester notre mécontentement, nous aurions voté 
contre, 


Er tout cas, nous renouvelons notre véhémente protestation 
contre celle facon d'agir. 

M. le président. 11 n'y a pas d'autre explication de vote 7... 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6 est adopté.) 

M. le président. Par voie d'amendement (a° 16) M. Ternynck 
propose d'insérer un article additionnel 6 bis (nouveau) repre- 
nant le texte proposé par la commission du travail du Conseil 
de ja pa rs et ainsi Conçu: | : 

« Les branches d'activité ou entreprises non affiliées aux 
caisses d'allocations familiales instituées par l’ordonnance du 
4 octobre 1945 doivent couvrir les charges des prestations fami- 
liales sans contribution des organismes relevant de ladite ordon- 
nance. » 

M. le ministre du travail. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre du travail. Je suis au regret, une fois de plus, 
monsieur le président, d'invoquer l'article 47. 

En effet, si l'on adoptait l'amendement présenté, la surcom- 
pensation ailègerait les charges des ertreprises minières de 
3.360 millions, celles de la S. N. C. F. de 3 milliards, celles 
d'Electricité de France et de Gaz de France, de 600 millions. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'opposer 
l'article 47. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 











« L — La fin du premier atinéa de l'article 31 de la loi 
n° 48-1360 qu {1% septembre MS portant moditieation et codati- 
calion de la législation relative aux rapports des | eurs € 
locata res où OGCCU HA ts de lo: IXU nn latton où à usage pro 
fessionnel et instituant des allocation logement t a i 
rétligee : 

« «a di q ait lin itleis it 4S0 

« 1, — Le ! cine al \ de tal t 1 4 iS- 13060 
du 1% septembre 1%48 est abro et ren | lisno- 
sions suivantes: 

« Le prix du mètre carré sera majoré cl s( l ine 
somtmme telle que le lover du logement visé au m er alinéa 
soit augmenté de 96 francs, et ce ju u au f janvier 1954. 
Les coelticients de majoration seront fixés par { 

La parole est à Mme Girauit. 

Mme Girault. Cet aimmendement tend au réteblisesment du texte 
de L'article 3 contenu dans la proposition de loi present ar 
la commission du travail et de la sécurité sociale un ne, de 
l’Assemblée nalionaie, 

M. le rapporteur formulait la pensée de cet!e commission de 
la facon suivante : 

«e Après une longue discussion, votre commii in A Cru devoir 
proposer l'approbation des dispositions Tant les loyers 4 la base 
de calcul des allocations familiales qu'avait prévu la loi du 
je Sup mbre 194$. La cons li fl le cette loi aurait ét 'e œ- 
mentation massive de pres de où p. 104) de tous iles lovers y 
compris ceux des locataires ne bénéficiant pas d'allocations 


familiales, se surajoutant aux augmentations semestrivlles pré- 


vues par la loi. 


« Voici des chiffres, qui vous montreront les répercussions 
sur le prix des loyers, Un lover de 1.000 francs au 1% janvier 
1949 est passé, par application des augmentations si 1 les, 
à 1.600 francs en juillet 1950. Avec la répereussion de l'article 341 
de Ja loi sur les lovers, il passera de 1.600 frar | 2.642 
francs 20 au 1% janvier 1951. : 

« Je crois, dit le rapporteur de 11 commission du trax de 
l'Assemblée nationale, que cet exemple suffit pour montrer 
qu'il est lb} ssible de garder cette 1 e d'augment les 
lovers. » 

La loi du 1% septembre 1918, dite « de remise en ordre des 


lovers D Je dis u dite [2 par e que Je ne 1e si] ] [RE re 


aperçeue qu'elle ait apporté un ordre quelconque dans ce 
domaine — a prévu, pour masquer la hausse des loyers et 
mieux tromper les travailleur l'institution d'ur 1'lorat \ de 
logement, dont le financement devait étre à 1 . ft Ur Li 
par la suppression de l'allocation de salaire unique aux parents 
d'enfants âgés de plus de dix ans: d'autre part, une {axe sur 
les locaux insuffisarment oc: upés, le tout bI 16 dans un fonds 
commu: de l'habitat, géré par la caisse des dépôts et \- 
tions. 

Les résultats, pour le seul régime du commerce et de l'in- 
dustrie, sont les suivants: 

Produit de la suppression l'allocation de salaire - 
en 1949, 2.MK) millions: en 14%) } milliards: au total MK) 


millions, Allocations de logement versées en 19449: 
en 1950: C0 milions: au total, 110 millions, ce qui laisse un 
excédent de 2.000 miili His pour le « ul regime genie] | 


La quesli 1 SC prose donc de savoir où est pas l'argent. 
Peut être urons-Tous ici l'exp ilion de l'attitude au Gouver- 
nement faisant continuellement jouer l'article 47 ? 

Voici ce que M. Maurice-Petsche, ministre des finan i 
déclaré à ce sujet, au Conseil de la République, à la séance du 
30 juillet 1949, répondant à un sénateur, Mme Devaud, qui faisait 
état de l’encaisse de la caisse nationale et qui demar t qu'on 
l'utilise 

« Je voudrais lisait M. Mau Petsche « simplemen! pour 
votre information, vous préciser ce qu'est le Trésor, Le Trésor 
n’est pas composé seulement des sommes appart it à l'Etat; 
il est aussi augmenté par les sommes qui sont en dépôt. 

« Or, les fon ls de Ja sé urité sociale sont di P 1sés à la caisse 
des dépôts et consignations: et, comme les fonds libres de 
cette caisse entrent dans le ils constituent une 


partie du fonds de roulement de l'Et 
voulez retirer trop de fonds de la caisse des dépôts, lé 
roulement de l'Etat risque d'être en danger. 

« Voilà simplement ce que j'ai voulu dire. Je l'ai fait 
attirer l'attention de l'Assemblée nationale sur le grave incon- 
vénient qui résulte des successives 
depuis le 20 juin au détriment du Trésor, » 

De plus, voici les conclusions d’un article de M. Pierre Drouin, 
paru dans Le Monde du 29 octobre 1950, 11 était intitulé: « En- 
fants, hôpitaux, maisons ou canons ? » 


Const quent, Si vous 
fonds le 


pour 


générosités accomplies 


M. le rapporteur pour avis. L'article 47 est applicable. « En somme, y lisait-on, ici comme ailleurs, les possibilités de 

M. le président. En conséquence, l'amendement de M. Ter- recettes sont assez limitées, S'il y a un ratelier vide aujour- 

nynck est irrecevahle. d'hui, c’est celni de la sécurité sociale, En revisant les dépenses 

Par voie d’amendement (n° 9), M. Martel, Mme Giraul! et les de gestion, en pourchaesant mieux les fraudeurs et les 

membres du groupe commumste proposent d'ajouter un article employeurs qui blient » de : r fem l 

additionnel 6 £er (nouveau) ainsi rédigé, cerlain qu'on pourrut récupérer quelq miljia M ces 
have HÉ PANGUIT DO TA DEDITDI MN CUANPE DIT 90 NESEMMRAR 1" naar” 
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efforts — indispensables, bien sûr — ne sont plus à l’échelle 
de besoins qui, au reste, augmentent tous les ans pour les trois 
risques principaux (vieillesse, maladie, prestations familiales), 
eous la double influence du vieillissement et de la reprise de 
la natal 

La ité sociale est un bienfait qui ne tombe pas 
£ ernent É. 4 Le vrai problème est une fois de plus 


un probiéme de cho x, c'est-à-dire de politique. De la diversité 


des beso il faut avoir le courage de dresser une hiérarchie, 
savoir ce que l’on met en tête de la liste: les enfants, les hûpi- 
Laux, le luaisons où Îles canons » 


Le Gouvernement a fait son choix, il a choisi les canons 


co es enfants, les hôpitaux et les maisons. 

\u nom de tous les travallleurs de France, continuellement 
léses pur la politique de misére dun gouvernement qui 
engloutt toutes les ressources de la nation dans le gouffre de 
la préparation à la guerre, le groupe communiste proteste contre 


le dispositions ette proposition de loi qui accorde aux uns 
un avantage si maigre que notre camarade Isabelle Claeys, à 
l'Assemblée nationale, pouvait l'appeler 

M, Duiin, Our! os ? 

Mme Girault. Les 20 p. 100 qui ne. correspondent même pas au 
salaire garanti fixé par la loi. 

M. le président. Madame Girault, je vous prie de revenir au 


un 0S... 


Mme Girauit, Mon-icur le 
Ccartce 

L'os dont a parlé notre collègue, 
jar l’Assemblée nationale et cet « 
# refuse aux aulres. 


président, je ne m'en suis pas 


c'est les 20 p. 100 accordés 
’s, Si on l'accorde aux uns, on 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. L'amendement du groupe communiste cons- 
lue, me semble, une proposition qui n'a pas trait au texte 
que nous disculons en ce moment, I s'agit, en effet, non plus 
de modifier la législation relative aux allocations familiales, 
mais d'amender la loi du 1% septembre 194$ qui organise les 
relations entre bailleurs et Jocataires. 

Le Gouvernement s'est déjà prononcé au cours du débat qui 
eut Jieu à l'Assemblée nationaie et, faisant état des répercus- 
sion Homiques redoutables qu'entrainerait une discussion 
trop rapide d'un texte de cette importance, il a demandé à la 
cominission du travail, qui a accepté, de disjoindre les disposi- 
tions qui élaient relatives aux loyers. 

lemande au Conseil de la République qu'il veuille bien 
de Ja méme facon, Nous sommes, en réalité, en pré- 
sence d'un débat absoïument nouveau, La commission du 
travail ne peut pas être saisie pour examiner le fond de l'amen- 
dement qui est présenté par le groupe communiste et d'autres 
{ 


SIUTNIS € 


Hnimissions compelentes devraient certainement donner leur 
avi 

Dans ces conditions, je demande au Conseil de la République 
qu'il ne relienne pas lamendement présenté par le groupe 


communiste et qu'il le renvoie, purement et simplemen,t devant 
la commission compétente, 

M. le président. En vertu de l’article 62 du règlement, et après 
les déclarations de M. le ministre du travail, je consulte le 
Conseil de la République sur la recevabilité de cet amendement, 

Le Conseil de la République consulté déclare l'amendement 
irrecevable, 


M. le président. « Art. 7 (nouveau). — Dans les départements 
erces par la loi du 19 mars 1946, les allocations familiales payées 
par les caisses de compensation et de surcompensation seront 
majorées de 20 p. 100 au titre des mois de décembre 1950 et 
de Janvier 1951 », 

Par voie d'amendement (n° 15) MM. Symphor et Lodéon pro- 
pu<ent de rédiger comme suit cet article : 

Dans les départements créés par la loi du 19 mars 1946, les 
allocations familiales payées par Le caisses de compensation et 
de surcompensation seront majorées de 20 p. 100 par enfant 
unique et jusqu'à deux enfants, de 30 p. 100 par chaque enfant 
à partir du 3° jusqu'à la promulgation le la loi organisant pour 
ces départements Le régime des prestations familiales », 

La parole est à M. Symphor. 

M. Symphor. L'Assemblée nationale, dans son article 7, a 
bien voulu étendre aux départements d'outre-mer le bénéfice 
des dispositions qui sont soumises à votre examen, c'est-à-dire 
l'augmentation de 20 p. 100 pour les mois de décembre et 
de janvier des allocations familiales qui sont payées dans ce 
département. 

La commission du travail du Conseil de la République 
avait à son tour adopter un amendement que je lui avais 
soumis, tendaut à porter cette majoration à 30 p. 100, ce qui 
représentait, par conséquent, une amélioration de 10 p. 100 
sur le texte voté par l'Assemblée nationale. 

Pourquoi cetle augmentation ? Elle s'explique facilement si 
vous savez que les allocations familiales constituent le seul 





poste de la sécurité sociale actuellement applicable dans ces 
départements, On n'y bénéficie pas de l'allocation du salaire 
unique, ni de l'allocation prénatale, ni de l'allocation eompen- 
satrice, Wi encore moins de Flalocation supercompensatiice, 
Par conséquent, alors que l'augmentation de 20 p. 100 dans Ja 
métropole est relative à plusieurs éléments, une augmentation 
de 20 p. 100 dans les départements d'outre-mer n'a trait qu'à 
un seul poste et ne porte que sur un seul élément, 

Considérez, en outre, que l'allocation familiale à Ja Marti. 
nique, à la Guadeloupe, et d'une manière générale dans les 
quatre nouveaux départements, est de 20 francs par enfant et 
par jour de travail — et par conséquent nettement infér: 
à celle qui est servie dans la métropole, Ajoutez, enfin, à { 
cela, ce qui est admis et par le Parlement et par le Gouverne- 
ment, que les conditions de la vie sont plus difficies dins ec 
départements que dans la métropole; vous comprenez aisément 
que nous demandions une augmentation de la majoration. Nous 
avions proposé 30 p. 100 pour tous les enfants. Le Gour 
ment à fait valoir À objections et, dans un esprit de concilia 
tion, nous acceptons que notre proposition de 90 p, 100 jou 
uniquement à partir du troisième enfant à charge. 

Je ne crois pas que ce relévement soit excessif. Cela rep 
sentera une augmentation de 45 à 20 millions pour le dépur- 
tement de la Martinique où, je le répète, Ja sécurité sociale 
n'est pas appliquée, où l'assurance vieillesse n'est qu'une al 
cation dérisoire, où la législation sur les risques professionnels 
n'est pas appliquée, où l'assurance maladie n’est pas étendue, 

Si vous voulez donner quelque chose qui soit eflicace, 
gible, il faut done que vous augmentiez, dans une certaine pro- 
ortion, les allocations servies dans le territoire métropoiilüin. 
[ crois qu'il ne me sera pas nécessaire d'insister plus Jonguc- 
meut; mais, pour vous donner un chiffre, j'indique qu'on aura 
dépensé, cette année, dans tout le département, 200 millions 
d'allocations familiaJes pour 63.000 enfants, ce qui vous Juisse 
à penser la part minime qu revient à chacun d'eux. 

Je ne dramatise rien, Je crois que l'unanimité se fera sur 
ce point, comme elle s’est réalisée au sein de la commission, 
Et je me permets simplement, dans ces conditions, de vous 
remercier à l’avance du vote que vous allez émettre. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. C'est dans un esprit d'apaisement et de come 
préhension que j'avais moi-même proposé à l’Assemblée natio- 
nale une majoration de 20 p. 100 des allocations servies dan: 
les départements d'outre-mer, et M. le sénateur le rappelait 
tout à l'heure, 

J'avais également promis à l’Assembhée nationale que, faisant 
suite à l'intervention de la loi du 19 mars 1948, Je Gouverne- 
ment déposerait très rapidement un projet de loi qui étendrait 
la législation métropolitaine aux départements d'outre-mer en 
matiere d'allocations familiales. 

Cette promesse, nous l'avons tenue, puisque la section per- 
manente du conseil d'Etat, dans sa séance du 26 décembre 195), 
a approuvé le projet que j'avais soumis à ses délibérations, 

Ce projet sera examiné demain matin en conseil des mt- 
nistres, 

C'est en considération de cette promesse, + est maintenant 
tenue, que M. Valentino avait alors accepté a proposition que 
j'avais faite et qui consistait, je le rappelle, à majorer de 
20 p. 400 les allocations familiales servies dans les  départe- 
ments d'outre-mer. 

Vous me demandez, monsieur le sénateur, d'accepter une rma- 
joration supplémentaire de 10 p. 100 pour le troisième enlant. 
Je pourrais peut-être, s'il ne s'agissait que de modifier le taux, 
accepter cetle majoration supplémentaire: mais, dans ce cas, 
il conviendrait, semble-t-il, d'abandonner Ja dernière phrase 
de l'amendement que vous avez présenté. è 

Vous me demandez, en effet, üe procéder à ces majorations 
jusqu'à la promulgation de la loi organisant pour ces dépar- 
tements le régime des prestations familiales. Je pense qu'il 
serait plus normal, afin de créer une sorte d'égalité de traite- 
ment entre la métropole et les départements d'outre-mer, que 
la majoration exceptionnelle — qui serait, je vous le répète, 
portée à 30 p. 100 pour le troisième enfant — soit servie tres 
exactement pendant les deux mois de décembre et de janvier, 
qui ont été retenus par l'Assemblée nationale pour le payement 

es majorations. 

Si vous accepliez la modification dans le sens que je viens 
d'indiquer, je pourrais à mon tour accepter cette majoration 
supplémentaire de 10 p. 100 pour le troisième enfant, 

M. le président, La parole est à M. Symphor. 

M. Symphor. Je demande à M. le ministre de faire un der- 
nier effort. Qu'est-ce qui nous divise en ce moment ? C'est une 
question de quelques jours. ; L 

Il semble que M. le ministre soit disposé à faire toute dili- 
gence pour que la loi en préparation, qui a été adoptée hier 
par la section permanente du conseil d'Etat, soit votée. Or, Si 
le texte est rapidement voté, la durée de la majoration n'attein- 
dra pas les deux mois, Il suffit que votre texte soi voté dans le 
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M. le président. La parole est à M. Je ministre. M. le président. La parole est à Mme t 


M. le ministre. Vous me demandez, monsieur le sénateur, de Mme Girault, IL me semble qu'il y a ur in À é à 


jure diligence. Je pense avoir déjà donné la preuve d'une cer- { fl \ (951. Puisque. d ir - 
tuine éélérité, pu:sque, Je Vous l'ai annorcé moi-mémi € : 6 q \ ivez Vol | | s prestat ( nt 
lexie sera à lopté lemia n matin en conseil des ministres, malorées de 20 p, 900 au ire des mois dl bre 1 et 
1 ue dépendra pas simplement du ministre du travail, ni janvier 1951. en ne fixant, à 1 e { au {* nvier 1031 
mène Qu GONVerTernt ni, que le texts (| li sera déposé, sans la date d’annlication d sAYévatios | p'afoi L ven d e 
doute au début de la Semaine prochaine, sur le bureau de PAS d'autant les 1 Nr s des le : nil f e 
semblée nationale, soit adopté plus où moins rapidement, J co les deux dates et, ] | fixer te de 
ne Jeux done pas m'engager pour le Pariement tout entier, Je celte él6vat ii } 1 invier tot? À CIile 
ne perx prenure d'engagement qu'au nom du Gouvernement, bre 19% 
Je vous réitère les assurances que je vous ai données tout à M. le président. Quel est l'avis de ja con 


l'heure el je erois que vous pourrez peut-êlre, cette fois, me 


faire la concession que je vous réclame, c'est-à-dire abandon- M. le vice-président de la commission. d'estime qu nv a 


nie’ la dernière phi ist de votre atnendement. pris (InConve] ten Lun pra . RS \ 1 14 lait lu 1 | vier 
: à LÀ "y 40,1 ur lt 6 | it di af | r li salait ' | tre 
M. Symphor. Ne me demandez pas cela, monsieur le ministre. part c'en dr cuir k ve Ass 
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M. Lodéon. Je deuarde Ja parole pour une explication de et janvier, En effet, d'après les pri ns NOiS t été 
vole (0 les Ja ! sorérieé Gé { ‘3j t10 fan  Nfrs 
M. le président. La parole et à M. Lodéon pour une explica- met d'assurer Ja majoration qui est prévue dans Je texte, 
tion de vote, D'autre part, il est bien certain qu'étant donné la date où nous 
M. Lodéon. Je \: udrais pren lre arte de l'excellente volonté comines la fixation au 1% décembre 1450 du relie vemenr 0 las 
de M. le ministre en ce qui concerne les travailleurs de chez fond ne se tradurait nas immédiatement par une augrmenta- 
nous, M, le ministre a er,visagé l'hypothèse d'une procédure tion de la tréso les ( le ne per 
rapide, Si cette procédure n'était pas suivie, il en résulterait, condlions-Aà, 1 y ait des inconvet r la ] )- 
par conséquent, ui préjudice appréciable et un long temps SitioI QUE je VOUS 41] faite 
d RS rx LS M. Henri Martel. Je dernande li parote, 
Ur, depuis 1936, 1e6S J0o1S sociales 1 S éne pli. Le5 ! 
me pi es ne at pas encore appli M. le président. Là pal le est à M. Henri Ma 
quées, même lorsqu'elles sont appheables, C'est une des raie 
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sons pour lesquelles nous prions vivement M. le ministre d'ac- M. Henri Martel. Je pre nds la paroie Sp ont pou ire 
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rable à tous ceux qui contribuent à la prospérité des iles. 
Ce sont ces considérations qui £Lous ont conduits, M. Svm- 


ce regie He IETHSU lité. Mouvements 


phor et moi-même, à insister auprès de M. le ministre, I n'est M. le président. l'er<onne lie inde plus Ja parol l'« 
pas responsable de Ia diligence des parlementaires, sans doute, ticle premier ainsi rédige ? 

Juls c'est vrécisement pour obvier à un trop long retard Je le mets aux voix. 

apporté au rèégiement de cette question que nous Jui deman- L'article premier, ainsi rédigé, est adopte. 


dors de nous permettre de maintenir notre point de vue. M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dl 0 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté par la parue à M, Armengaud pour explication de vol 


MM. Svinphor et Lodéon, l'éPOUS*É partiellement pal le Gou- M. Armenzaud. Monsieur le ministre, mn hers collèet j Al 
vernement, l'inpr sion très nette que le problème est nat pose, lou VS 
L'amendement est adopté. tème d'allocations familiales et de sécurité sociale, fondé sur 
_ M. le président. L'article 7 nouveau) est done adopté dans la proportionnalité entre le salaire et les charges patronales qui 
ja rédaction proposée par MM. Svmphor et Lodéon. s'v rapportent, à automatiquement un elfet sur les p es 
É Le parole est M. Saint-Cyr, vice-président de Ja commission charges parafiseules où sociales étant automatiquement L- 
du travail, tées dans les prix par le producieur où ie COIN t, rs, 
8 . . j ) ‘ . ” { rhiSe srl »\ | Pepg CAne roisse! nt da rit | 3 
M. Sernt-Cyr, mu e-président de 14 commaussion du Dardr”. \u tout natalalais LILAS it L 1 e à tale : 0 * I} IL UK la ' À sie 
nom de la commission du travail, je demande le renvoi du tion « de Ja auantiti d Î hstribués à pour efle ne 
{exie pour coordination et. Si le Conseil l'accepte, je serai en il] in de Inonnhale où de edit sat inatre-part C'est 18 
. : à 4 P pt | é f,, : U nn! @ lé ÊE | 
mesure de lui faire dès maintenant des pl ibosilions qu ne , LL . eh VI sale uc 3 {la ) 
3e . LS 1 re t non < venue de fair hoix enti er 
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peuvent pas, à mon sens, donner Heu à discussion, 
M. le-président, Le renvüi est de droit. La parole est à | paie. défense nationale ou investissements, Je ne suis pas 10 
SR 4 À à Mie, UN }S Jhattitiidie O1 VÉésliss CHLS, Jt 16 SUIS i | 

M. Saint-Cyr au nom de la commission au travail, premier à le dire, À l'Assemblée nationale, M. Mend Fi e 
111 i 111 . ï RE: 11 . ut it , 


M. le vice-président de la commission du travail, | - acit de en différentes circonstances, a demandé en vain aux £ CINGe 


Ü inpléter l’article 12, et notamment d'indicuer une date d'ap- ments suecessifs queile était feur affine 3 °et égard 
piicalion., En effet, le texte, tel qu'il à été adonté par le Conseil Le texte que nous discutor iujourd'hui est un exemple, 
de Ja République, ne prévoit pas de date, Votre conrmission mineur d'ailleurs, de celte absence 4 oplion, Toute a stru: ture 
avait prévu une date qui figurait à l'article RS: ce texte avant des allocations familiales ou de Ja Sécurne So ale est à relaire, 
été abandonné dans les conditions que vous savez, 3} convient sinon, dans quelques annét à force de voter et successivement 
done d'inscrire cette précision en tète du premier aiinta. de dans l'enthousiasrae lamartinien de 1S48 nous aboutirons À 
vous propose d'inscrire: « A daier du 1% janvier 5951... » accorder, sous le nom d'avantages sociaux des dons et des 1b- 
D'abord parce que cette date est celle qui avait éte retenue | ventions en monnaie de singe. 
par votre commission; ensuite parce que je pense que tont le Devant la carence du Gouvernement et en général des Asserris 
monde sera d'accord pour estimer qu'elle évitera de graves blées sur la nécessité d'un redressement de situation, je 14 abs- 
compiications, @et aux caisses: d'allocations familia!'e< et aux tiendrai donc dans ce vote comme dans les précédents pour 
employeurs. marquer ma désapprobation contre tous les textes en la pat re, 
En second lieu, il y a eu une erreur dans la rédaction de tous marqués du même seeau, celui de l'inflation, contrairement 
lPamendement présenté par MM. Poudet, Debü-Bridei et leurs aux promesses faites 
colègues. Cet amendement prévoyait l'addition d'un membre Je tiens aussi à marquer. mon désir de voir le Gouvernement 
de phrase au deuxième alinéa alors que, de toute évidence, ou les Assemhiée: in besoin sous forme d'initiative parie- 
c'est au premier alinéa qu'il faut faire celte addition. mentaire — reprendre sérieusement l'ensemble de Ja question 
Telles sont, mesdames et messieurs, les modifications que je de la sécurité sociale et des allocations familiales dans le cadre 
propose pour coordonner le texte. d'une politique austère et de défense nationale, celle que ce 
M. le président, Voici done le nouveau texte propo.é par la pays devrait avoir depuis cinq ans et à laquelle il s'est sans 


commission pour l'article 1%: cesse refusé. 
« Art. 4%, — A comnter du 1 janvier 4951 Je plafond de M. le président. La par ‘e est à Mine Devaud pour ex] mn 
0 1G27 [| 


cotisa ion prévu à l'article 31 de l'ordonnance du % octobre 1945 le vote, 
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Mme Devaud. Je m'abstiendrai également sur ce texte et 
notre groupe agira de même. Vous n'en serez nullement sur- 
pris, mes chers collègues, car j'ai suffisamment exprimé ma 
pensée dans celle affaire 2,77 de 

J'ajoute que l'ex-rapporteur de la commission du travail 
avait préparé ce texte non seulement avec ses sentiments de 
mère de farmille, mais aussi avec la sagesse parlementaire 
qu'elle essaye d'avoir où tout au Inoins d'acquérir. à 

On n'en a terr aucun compte et on à pee revenir à ce 
texte bâtard de l'Assemblée nationale, nt M. Armengaud 
vient de dire qu'il porte essentiellement la marque de la perpé- 
tuelle hésitation du Gouvernement en matière politique. 

Vous mme permettrez, puisque je suis libre maintenant de 
parler en mon nom personnel, d'ajouter que je m'étais elTorcée 
de traiter uniquement celte question sur le plan technique, 
qui est son plan véritable, | | ve 

J'avais essayé, faisant abstraction peut-être de certains inté- 
rêts politiques ou électoraux, de trouver une solution de pru- 
dence, une solution équilibrée. J'ai cru, à un moment, être 
guivie par tout le monde, y compris par le Gouvernement ; car, 
bien qu'étant membre de l’opposition — et je m'en flatte — 
je cherche quelquefois, si l'intérêt général l'exige, l'accord du 
Gouvernement! Or, je me suis trompée. Il est inutile de cher- 
cher dans nos actuelles assemblées parlementaires des solu- 
tions techniques; toujours, immanquablement, l'affaire rebon- 
dit sur le plan politique. 

Vous comprendrez que je ne puisse pas m'associer ici à une 
basse petite manœuvre poltique. 

Vous parlerai-je d'abord de l'hostilité, très normale, n'est-il 
pas vrai? qui accueille toujours les initiatives du Conseil de 
la Hépublique alors que l'Assemblée nationale croit avoir seule 
le droit de décider sur toutes choses. 


M. Serrure, Bravo, très bien! 


Mme Devaud, Nous avions eu une initiative en la matière, 
comme nous en avions eu l’année dernière lors de la discus- 
sion des conventions collectives. Vous avez pu constater que 
depuis le 11 février 1930, les faits ont donné raison au Conseil 
de la République. Combien de conventions collectives ont-elles 
été signées, en raison de la lourdeur des clauses obligatoires 
des conventions nationales ? Le bilan en est rapidement fait! 

Comme l'an dernier, donc, nous nous heurtons aux bar- 
rières psychologiques qui arrêtent nos initiatives! Mais il y a 
us ! 

Des débats plus importants que. les prestations familiales 
occupent, en ce moment, l’Assemblée nationale. Les monnaies 
d'échange sont nécessaires, Peu importe alors les nécessités 
des familles. Tout est bon pour le troc, et ce texte-là est une 
monnaie peut-être moins dépréciée que celle qu'a si jalouse- 
ment défendue M. Petsche, 

Avez-vous pensé encore aux tentations, aux facilités de 
Ja politique à la petite semaine, au jour le jour. A chaque jour 
sufiit sa peine! et l'instabilité gouvernementale est telle qu'on 
peut toujours espérer abandonner à son successeur les diffi- 
cultés dont on est provisoirement sorti! 

Je ne puis m'opposer à une proposition qui apporte une aide 
momentante aux familles mais, pour toutes ces raisons, et 
notamment parce que je ne puis m'associer à une manœuvre 
politique, je m'abstiendrar de voter ce texte. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Georges Laffargue, Je demande la parole pour expliquer 
mon vole. 


M. le président. La parole est à M, Laffargue, 


M. Georges Laffargue. En ce qui me concerne, je suis mû 
par des préoccupations qui ressemblent singulièrement à celles 
qu'a développées M. Armengaud. Je m'abstiendrai, personnelle- 
mnt, dans le vote sur l'ensemble. 

Je considère que ceux qui sauveront la sécurité sociale, ce 
sont ceux qui sont décidés à l’inscrire définitivement dans un 
cadre immuable et à cesser d'en faire un phénomène d'auto- 
malisime qui entraîne de redoutables conséquenees. 

En vérité, la sécurité sociale est un salaire différé qui a ce 
double caractère, c'est qu'on le retranche du salaire pour 
l'inscrire dans les ap: et que ce que vous donnez sous forme 
d'allocation familiale aux familles nombreuses, ce qui est un 
phénomène heureux, vous l'avez inscrit, au préalable, dans les 
prix sous la forme de charges nouvelles. 

Par conséquent, c'est une opération qu'il faut manipuler 
avec infiniment de délicatesse pour n'en pas voir les redou- 
tables incidences. 

Je voudrais attürer votre attention également sur un fait qui 
me parait très grave, c'est que la sécurité sociale atteint sur- 
tout et automatiquement tous les bas salaires. Quand vous 
prélevez sur les bas salaires, sous forme de salaire différé, des 





sommes infiniment considérables que vous retranchez de la vie 
pour assurer la securité, vous relranchez quelque chose qui est } 


JO Su 
trop important dans le domaine de la vie et trop lourd dans Je 
domaine de la sécurité. 

En vérité, c'est une forme de redistribution des revenus que 
vous opérez dans la classe ouvrière, redistribution qui net 
liée à aucun titre à la notion d'efforts et de travail, pare 
qu'aussi bien, vous redistribuez à des gens qui ne font $ 
l'effort de ceux à qui vous retranchez. Par conséquent, je vous 
demande de prendre d’infinies précautions, Je prends date 
aujourd'hui pour vous dire, monsieur le ministre, comme 
le dirai à vos successeurs, que vous commencez à gliss 
une pente. (Mouvements divers.) 4 ; 

Je le dis sans attacher un sens péjoratif et je pense, 
ministre du travail étant tellement sympathique, que lui au. 
rer l'éternité dans ses opinions personnelies, il m'en voudrait 
de le faire, car ce serait une charge trop lourde pour Jui. {Son 
rires.) 

Mme Devaud. J'espère que sa vie étermeile sera mcil 
(Sourires.) 

M. Georges Laffargue. Je voudrais vous dire que vous 
êtes embarqué dorénavant dans un système qui vous as<ureri 
dans le Conseil de la République présent et dans d'autres des 
débats de semblable allure. Vous serez obligé perpétuellerent 
d'augmenter Je taux des cotisations et d'augmenter les plafonds 
et quand jonera à plein dans la sécurité sociale le régime de ! 
retraite, vous aurez installé dans la nation une nouvelle sorte 
de Société nationale des chemins de fer français où les cher 
nots actifs travailleront pour les cheminots retraités de facon 
de plus en plus rude Pour sauver la sécurité sociale, il faut 
l'inscrire dans un cadre immuable; il faut que la nation co 
sacre une part de son revenu, une part déterminée de «on 
revenu à assurer la sécurité, Mais il faut restituer aux im 
la part d'insécurité qui correspond à la constitution de «on 
épargne, à son effort personnel et qui Jui fait jouer un rôle 

Le manque de sécurité, c’est une perte de civilisation. 1! 
de sécurité, c'est une perte de dynamisme, 

Prenez-y garde, pour la vie même de la nation! 

M. le président. La parole est à M. Abel Durand. 

M. Abe! Durand, Je partage les sentiments exprimé: pu 
Mme Devaud et M. Armengaud, Nous sommes en présence d'un 
texte qui porte la marque de l'improvisation dont il est in 
C’est un morceau extrait d'un ensemble présenté à l’Assembi 
nationale, Nous avons pu constater que les dispositions qu'il 
contient sont intimement liées les unes à d'autres, la sécuriti 
sociale, les allocations familieles formant un tout, Je pense 
donc que le système est à revoir dans son entier. 

Cependant, je ne peux être d'accord avee M. Laffargue, et je 
me permets de le lui dire. Les paroles qu'il vient de prononcer 
mettent en cause le principe même de la sécurité sociale, et 
je ne peux pas le suivre sur ce point. 

M. Georges Laffargue, Je ne le mets pas en cause le n 
du monde ! 

M. Abel-Durand. Si nous interprétions logiquement vos pro 
les, nous constaterions que ce sont les bases de la sécurit 
sociale que vous mettez en cause. 

Il serait invraisemblable que la sécurité sociale puisse cor 
nuer à remplir sa mission alors que le coût de la vie va 61 
augmentant d'autre part: la stagnation des prestations serai! 
en réalité une régression. 

Ce:a ne veut pas dire qu’il y ait eu des abus à corriger et si 
le débat provoqué par la question orale de M. Couinaud « 
développait, peut-être alors, sur les conclusions, serions-nous 
tombés d'accord. 

Mais revenons à l’objet limité de la proposition d'aujour 
d'hui. C’est un texte mal fait que l’on ne peut voter qu'à 
regret. Je suis fort embarrassé sur la position à prendre. J: 
vais peul-être le voter parce que, malgré tout, il apporte des 
améliorations désirables pour certaines familles (Sourires sur 
lusieurs bancs), mais oui, des améliorations qui doivent être 
justifiées et ne sont pas entièrement ce que nous voudrions. 
Elles créent des exceptions. 

Este que le fait que certains ne reçoivent pas ce qui leu 
est dù doit empêcher que les privilégiés — car il va y avoir 
des privilégiés relatifs — reçoivent leur part, une part qui 
correspond cependant à des besoins réels ? 

C'est pourquoi, avec regret, ne sachant pas la position que 
j'aurais prise lorsque j'ai commencé cette intervention, je va: 
finalement voter ce texte, en conc:usion d'un débat profond:- 
ment regrettable jar le décousu dont il a donné le spectac!e 
(Applaudissemenis au centre et à droite.) 


M. Serrure. Et l’abus de l’article 471 

M. le président. Pour explication de vote, la parole est à 
M. Martel. 

M, Henri Mariel. Mesdames, messieurs, le groupe communi:'e 
volera l'ensemble de la proposition comme M. Abel Durani 
malgré toule la répugnance que nous en avons en ce qui cui 
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HET 
cerne le fait qu'on n’a pas accepté les revendications qui sont 


présentées par J'ensemb e des familles françaises et les béne- 
jiciaires du régime des allocations familiales, 

Nous la voterons parce que de nombreuses familles atten- 
dent à l'heure présente d'avoir, ne serait-ce qu'un petit bout 
de pain supp.émentaire ; nous le voterons en maintenant nos 
critiques et en espérant que 1 Assemblée nationale saura tres 
vite réintégrer les régimes spéciaux qui ont été ecartés et que, 
très rapidement, l'ensemble des bénéticiaires des allocations 
familiales pourront passer à la caisse pour quelque chose de 
plus substantiel. 

Nous constatons l'attitude du Gouvernement et de ceux qui 
<e liguent avec lui pour exclure du bénéfice de l'augmentation 
les travaillenrs des régimes spéciaux, dont d'aucuns ont été 
si souvent cités à cette tribune comme étant un exemple de 
courage, de civisme, un exemple égilement d'abnégation et 
de patriotisme et que l’on paye mal maintenant en leur refu- 
sant même les 20 pour cent, 

Nous le voterons également en considérant que les catégo- 
ries qui ont été écartées du bénéfice du taux plein qui doit 
leur être attribué comme à ‘eurs camarades de l'industrie et 
du commerce — je veux parler des travailleurs de l'agriculture 
et des travailleurs indépendants — seront aussi très rapide- 
ment, par leur action, alignés sur le régime général. 

Certains viendront encore ici pleurnicher et verser des larmes 
de crocodile sur les familles, ce qui ne les empêchera pas 
ensuite d'oublier la misère de ces familles et de refuser de 
satisfaire des revendications sur lesquelles ils s'étaient pourtant 
promis de se prononcer favorablement. 

En refusant de les augmenter de plus de 20 pour cent, on 
coutinue à violer la loi du 22 août 1946. 

Les mères de famille, les prestataires des différents régimes 
des prestations familiales, j'en suis persuadé, se souvien- 
dront de la manière dont on agit vis-à-vis d'eux aujourd'hui, 
Ceux qui sont exclus — je leur fais confiance — sauront très 
vite imposer de ne plus être traités comme des bâtards, Nous 
allons faire connaître dans le pays tout entier la manière d'agir 
des faux défenseurs de la famille et nous appellerons l'ensem- 
ble de ceux qui ont été exclus et frustrés du bénéfice de toutes 
leurs revendications à l’union eontre ceux qui veulent leur 
donner des canons et non pas du pain et du beurre. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Courricre. 


M. Courrière. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste votera 
le texte qui nous est proposé, Il le votera en reconnaissant qu'nt 
est confus, dificiles à admettre, en reconnaissant que 
Mme Devaud, par certains côtés, avait raison, comme le groupe 
communiste d'ailleurs, en réclamant pour l'ensemble de ceux 
qui, dans ce pays, bénéficient de Ja sécurité sojale, Ies avan- 
tages qu'on voulait leur donner 

Mais nous avons compris également les soucis du Gouverne 
ment. Nous avons pensé que, dans la mesure où il fallait trouver 
‘5 ou 16 milliards supplémentaires, il fallait, par ailleurs, 
trouver les recettes nécessaires pour payer ces milliards: et 
ceux-là qui protestent contre la carence du Gouvernement en 
pareille matière, sont les mêmes qui, généralement, se refusent 
à voter les impôts qui viennent dans les caisses de l'Etat appor- 
ter les somimes indispensables à l'équilibre du budget. 

Nous le regrettons, parce qu'il est anormal que certaines 
catégories bénéficient de certains avantages quand d'autres en 
sont exclues, Nous demandons au Gouvernement, avec beaucoup 
d'insistance, d'essayer de trouver dans un avenir immédiat la 
solution à cet irritant problème. 

Nous avons entendu, par ailleurs avec quelque inquiétude, les 
explications que nous à fournies M. Laffargue, Certes, et nous 
le savons, la sécurité sociale n'est pas parfaite dans ce pays. 
Mais elle existe, et elle existe par la volonté même de l'im- 
mense majorité de la nation. 11 ne faudrait pas laisser supposer 
que cette œuvre que nous devons aux lendemains de Ja Libé- 
ration, pour si imparfaite qu'elle soit, risque de disparaître. 

S'il y a des abus, il faut y porter remède, il faut porter le fer 
dans la plaie, mais il ne faudrait en aucune manière jeter une 
suspicion sérieuse sur une œuvre qui représente vraiment, dans 
le travail que peut avoir fait la IVe République, peut-être ce 
qu'il y a de meilleur. 

M. Abel-Durand. C'est l'œuvre de la HE République, monsieur 
Courrière, 

M. Courrière. Je l'admets, monsieur Abel-Durand. La IVe à 
suivi la voie que lui avait tracée Ja He République. 

M. Georges Laffargue. Me permettez-vous de vous inter 
rompre ? 

M. Courrière, Je vous en prie. 


M. le ident. La parole est à M. Laffargue, avec l'autorisa- 
lion de l’orateur. 





M. Georges Laffargue. Je ne voudrais pas que mes paroles 
soient mal interprétées, Je suis autant que quiconque partisan 
du système de Ja sécurité sociale, et si quelqu'un proposait une 
mesure quelconque pour l'aholir, je 1m rais avec la 
dernière violence, 

Seulement, deux thèses s'opposent à propos de la securite 
sociale. Il y a ceux qui veulent le quasi-antomatisme, c'est-à- 
dire son extension au fur et à mesure que les conditions écono- 
miques varient, en oubliant que, pour une grande part, € est 
elle-même qui fait varier les conditions économiques et que, par 
conséquent, les répercussions de son mouvement €crécnt une 
sorte de mouvement perpétuel, et ceux qui, au contraire, 
veulent pour la faire durer l'inserire dans un cadre imimuable. 

Monsieur Courrière, l'avenir, un avenir prochain, dira qui a 
raison de ceux qui veulent lui donner celle espece d'auto- 


lHSsUurut 


matisme ou de ceux qui demandent de lin ed vire 
raisonnable, 

M. Courrière. J'entends bien, monsieur Laffargue, qu tCU- 
rité sociale pèse actuellement comme elle pésera toujours sur 


l'économie du pays. I est inconteslable que les cotisali 
l'on paye alourdissent les prix. Mais il est certain aussi que celte 
sécurité sociale est une nécessité absolue pour le pays, à l'heure 
actueile, et que prélendre la can'onner dans un secteur figé 
où elle ne pourra plus se mouvoir, c'est exactement entrainer 
sa perle. 

Car enfin il faudra, monsieur Laffargue, que vous nous disiez 
s! vous soutenez que les prestations qu'on accorde à l'heure 
actuelle sont définitivement figées et si l'on ne pourra en 
aucune manière :es augmenter, Car cominent les laisserez-vous 
au taux actuel si Ja vie augmente elle-méme ? Comment ferez- 
vous coïncider les obligations que vous devez à ceux qu‘ béné- 


ticient de la sécurité sociale avec les augmentations du \t de 
la vie si vous figez la sécurité sociale dans un cadre uunmuable ? 
Je ne vous comprends pas. Au eonlraire, je crois que la <éene- 
rité sociale doit suivre le progrès, qu'elle doit ausmenter au 
fur et à mesure que le progrès grandit, qu'elle doi suivre le 
cours méme de la vie. 
C'est pour cette raison, monsieur Laffargue, que no ï: ep- 


ions dilfèrent. C'est pour celte raison que sur ce plan nous n 
pouvons pas être d'accord, Nous ne pouvons pas Fêtre d'ailleurs, 
parce que nos conceptions sont neltement différentes er ce qui 
concerne le problème de la sécurilé sociale, 

Voilà quelle est notre position, Nous voterons le texte tel qu'il 
nous est soumis, certains qu'il n'est pas complet, qu'il ne pré- 
sente pas la justice intégrale que nous aurions voulue, mais 
qu'il apport: un maximum de satisfaction possible au moins à 
diverses catégories de prestataires, \pplaudissements u quau- 
che.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur la proposition de 
loi. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le groupe 
sacialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis. — MM. Les secrélaires en [ont le 
dépouillement. 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de procéder au pointage des votes. 


EU 
AJOURNEMENT DE LA SUITE DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Le Conseil de la République voudra sans 
doute poursuivre ses travaux pendant celte opération ? 

M. Primet. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Primet. 

M. Primet. 11 est anormal de tenir une séance de nuit coûteuse 
pour discuter de questions orales avec débat, L'ordre du jour de 
demain, vendredi, n'est pas tellement chargé qu'on ne puisse 
ajouter la suite de l'ordre du jour d'aujourd'hui à celui de la 
séance de -demain. 

Avant la suspension de ce soir, l'accord avait semblé unanime 
sur la suspension de uos travaux à minuit, 

M, Léo Hamon. Il est minuit passé ! 

M. Loison. Je demande La parole. 

M. le président. La parole est à M. Loison. 

M. Loison. Mesdames, messieurs, je suis entiérement d'accord 
avec M. Primet pour que la séance soit suspendue et que ma 
ra ae seit reportée à demain, afin d'éviter des frais consi- 

érables. 

M. Ternynck. JIs sont déjà engagés! 

M. Couinaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Couinaud, 
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M. Couinaud. Monsieur le président, j'avais posé une question 
orale avec débat sur un sujet qui a été discuté en parle aujour- 
d'hui. Elle est extrèmernent importante, puisqu'elle englobe 
toute la sécurité sociale, Il me semble évidemment anormal de 
commencer un tel débat vers minuit ou méme une heure du 
matin. D'autre part, à l’ordre du jour de demain, figure déjà 
une autre question orale, I serait indispensable qu'une séance 
entière du Conseil de Ia République fût consacrée à l'étude de 
cett Dans ces conditions, je demande au Conseil de 
la République de vouloir bien reporter à une date ultérieure 
la question oralé avec débat que j'avais déposte au sujet de la 


sécurité sociale, 


" *; 
‘te question 


M, le président, Monsieur Couinaud, il vous appartient, comme 
auteur de la question, de demander son retrait de l'ordre du 
t bien Jà votre demande ? 


Jour. Lit 


M. Couinaud. Je demande qu'elle soit fixée à une autre date. 


M. le président. Vous demandez donc que votre question 
orale avec débat soit retirée de l’ordre du jour et fixée à une 





ft 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel serait l’ordre du jour de ] 


chaine séance publique, qui aura lieu cet après-midi, : 
heures : 

Vote de la proposition de loi adoptée par l'Assemb!. 
nale tendant à subventionner l'érection, par le comité 
venir et la ville de Nantes, de monuments à la nu 
otages fusillés par {es Allemands le 22 octobre 1441 
et S45, année 1950 — M, Avinin, rapporteur). (Sou 
qu'il n’y ait pas débat.) 

Discussion de la question orale avec débat suivant: 
M. Loison attire l'attention de M. le président du c 
l'injustice résultant du système actuel des 
zones, en matière de salaires: les statistiques faisant 


abatteme 


que dans l'ensemble, le coût de la vie est aussi élevé d 


séance ultérieure À 
campagnes que dans ies grands centres, le prix des de 


IL appartiendra à la prochaine conférence des présidents, en 


accord avec le Gouvernement, de fixer la date de la discus- base étant fixé uniformément par décret et le prix du pa 
sion de votre question orale avec débat. | ment essentiel, ayant été majoré dans les communes ru 
I n'y a pas d'opposition ?.… il lui demande, dans ces conditions, s’il n’envisags | \ 


suppression des zones de salaires. 
(Question transmise par M. le président du conseil à 
ministre du travail et de la sécurité sociale.) 


Il en est ainsi décidé. 
Je reviens à la proposition de M. Primet et de M 
ce qui concerne la suite de l’ordre du jour. 


Le Conseil de la République entend-il suspendre sa séanct Masiisat Ù ES SE are + , 
et reporter la suite de l’ordre du jour à la séance de demain ou Discussion du projet de loi adopté par l'Assemblée nat 


- - ent sens 8 prune f = tendant applicable dans les territoires d'outre-mer, au Cane 
au contraire entend-il continuer l'ordre du jour ? ‘oun et + logo, les dispositoins de la loi du 28 juillet ! 
moditiant l’articie 365 du code pénal (n°* 755 et 832, année {4 
— M. Grassard, rapporteur). 

Discussion du projet de loi, adopté nar l’Assemblée natio 
sur l'obligation, la coorlination et 12 secret en matière 
üistiques (n°° 793 et 866, année 1950 — M. Rochereau, ra); 
leur; et avis de la commission de la justice et de lés 

ivile, criminelle et cominerciale — M. de La Gontrie, 
leur). 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nat 
tendant à l'ouverture d'un crédit de 3.890.000 franss | 
fonctionnement de la délégation française auprès du co 
‘les suppléants du pacte Atlantique {n°° 847 et 898, année !{ 

- M. jean Maroger, rapporteur). 

Discussion de Ja proposition de lai, adoptée par l'A: 
biée nationale, tendant à proroger le mandat du consei 
nomique (n°% &83s et 891, année 1950 — M. Jacques PB: 
rapporteur). 

Suite de la 


Loison en 


Plusieurs voix, À dernain ! 





M. Borgeaud. Je dermande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Dorgeaud. 

M:Borgeaud. On à invoqué le coût d’une séance de nuit. Mais 
la dépense est, maintenant, engagée. Il faudrait tout de même 
ne pas discuter à côté de la question. 

M. Primet, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Primel. 

M. Primet. 11 est tout de même anormal de commencer la 
discussion d’une question aussi importante que la question } 
posée par M. Loison, alors que l'auteur lui-même désire 
| coll renvovee à 


OUI ile 
qu'e demair:, 

M. le président, Je consulte le Conseil de la République sur | 
la proposition de renvoyer à demain la suite de l'ordre du jour. | 

\pre une érreurve à main levée déclarée douteuse par le | 
bureau, le par assis et levé, décide de reporter à la M. Michel Debré tendant à inviter le Gouvernement à s 

‘uite de l'ordre du jour.) mer l’examen du baccalauréat (n°s 807, année 1939; et 
année 1950 — M. Pujol, rapporteur). 

Discussion de la proposilion de résolution de M. Du 
Réville tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'ur: 
des mesures destinées à intensifier les recherches pétro 
en Afrique équatoriale française (n°* 692 et 769, année 1: 

M. Durand-Réville, rapporteur; et n° &65, année 1950, avi 
la commission de la production industrielle — M. Aubhé, 
porteur). 

Discussion de la proposition de résolution de M. Mamadoi | 
Nu Mme Jane Vialle, MM. Ali Djamah, Gondjout, Kalenzaga, | 
Ignacio-Pinto, Sal'er, Bechir Sow, Nouhoum Sigué et Totoleh 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesur: 
sauvegarde nécessaires afin qu'un retour éventuel à Ja lih 
du marché des arachides ne soit pas préjudiciable aux 
rêts du peur africain (n°+ 388 et 870, année 1950 — M. Ma- 
madou Dia, rapporteur). 

Il n'y a pas d'opposition ?…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 


l discussion de Ja proposition de résolut 
Conseil. 


ocha 10 sCance la 


M. le président. En attendant le résullat du pointage, il y a 
u suspenore 
La scance est 


la séance 
suspendue, 
La séance, suspendue le vendredi 29 décembre 1950, à zéro 


heure d minutes. est reprise à ztro heure quarante minutes.) 


M, le président. La séance est reprise. 


ALLOCATIONS FAMILIALES 


Suite de la discussion et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. Voici le résultat, après pointage, du dépouil- 
lement du scrutin sur le vote de l'avis sur l’ensemble de la 
proposition de loi: 











Nombre de votants... .mssssvossvesessss 102 La séance est levée. 
Majorité absolue............veverce. res 83 : SR Sr Ê - \ 
, (La séance est levée à zéro heure quaranle-cing minutes. 
Pour l'adoption.........…. 159 : ; 
Contre RARE EIRE IRL LI Ir) 3 Le Directeur du service de la sténogra 
L du Conseil de la République, 
Le { il de la République a adopté, CH. DE LA MORANDIÈRE. 
_— — — 240€ 
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A TR À RER |. 
M. Dumas (François) à clé norte rapporteur: 
Prenositions de la conférence prescrite par l'articie 32 j° De la proposition de résolution (n° 808, année 1950) de 
du règlement du Conseil de la République. M. de La Gontrie, tendant à inviter le Gouvernement À prendre 
(Réunion du 28 décembre 1950.) toutes dispositions utiles pour venir en ë à la commune d 
noms Villard-sur-Doron et aux victimes de l'éboulement du 17 novem:- 
Conformément à l’article 232 du règlement, e prés ient du bre SL pronosition de r Vu! S{7 x ! 
Conseil de la République a convoqué pour le ie H 2 di eru- M Maupoil, tendant à inviter le Guuve ement à pren lre toutes 
bre 1950 les vice-présidents du Conseil de la Répubiique, les mesures utiles pour accorder dans le dépa nent de Saône-et 
nrésidents des commissions et les présidents des groupes. Loire des secours d'urgence aux victimes des nluies torrentic Iles 
Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l’ordre dans le vignoble en août 1950, ainsi qu'aux Victimes des inon- 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- dations qui, du 11 novemi au début de décembre 190, ont 
bation du Conseii de la République : recouvert, dans Ja vallée de la Saône et | 
A. — Inscrire à l’ordre du jour de la séance de demain, ven- | terriluires de nombreuses rormniunes 
dredi 29 décembre 1950, à quinze heures: k à 
{° La discussion du projet de loi (n° 847, année 1950}, adopté MOYPNS DE COMMUNICATION 
ar l’Assemblée nationale, tendant à l'ouverture dun crédit 
de 2.840.000 francs pour le fonctionnement de la délégation M. Pouget (Jules) à €l6 nommé rapporteur de | positi 
francaise auprès du conseil des suppléants du pacte Atiantique ; de loi {n° 785, année 1950), adoptée par l'Assemblée na le 
0 La discussion de la proposition de loi (n° 888, année 1950), tendant à la suppression du comit msultalif du tou 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à proroger :e man- ; 
dat du Conseil économique, . 
B. — Inserire à l’ordre du jour de la séance du samedi ge 
°0 décembre 1950, la discussion éventuelle d'un projst de dou- M. Ternynck à été nommé rapporteur | wis du } et à 
zièmes provisoires, loi (n° S14, année 19%), adopté par l'Assemblée rat : 
D'autre part, pour le cas où le Parlemeat serait convoqué aut risant le Président de la République à ratifier les qu tre 
en session extraordinaire, la conférence des présidents a envi- conventions de Genève du 12 août 1949 pour la protect 
sagé que la discussion du projet de loi (n° 41483 A. N.), portant victimes de la gui cs title dl 1e l'a 
autorisation d’un programme de réarmement et des dépenses de la défense nationale, 
de défense nationale pour l'exercice 1951, et fixant les moda- PI ee 
lités de leur financement, pourrait commencer le jeudi matin RAY A 
4 janvier 1951. 
Enfin la conférence a d’ores et déjà envisagé, d’une part, M. Abel-Durand à 6: siontme rapport 
une suspension des travaux du Conseil de la République du lo Du projet de loi (n° 861, ant S 18801: ndbèté nor: | sun 
43 au 23 janvier 1951 et, d'autre part, la date du jeudi 25 Jan- blée nationale, tendant à autoriser le Président de li FE 
vier 1951 pour la discussion de la résolution (n° 798, année lique francaise à ratifier la convention d'a tan nm 
1950), adoptée par l'Assemblée nationale, décidant ‘la révision médicale signée le 7 novembre 1949 ent É «gs 
de certains articles de la Constitution. taires du traité de Bruxetlos a, 
Conformément à l’article 34 du règlement, la conférence des 2e Du projet de loi (n° 862, an: to, dit: née P Acide 
présidents a décidé d'inscrire à l’ordre du jour du 3° jour de blée nationale, tendant à autoris Président d ‘la Rénubl 
séance, suivant la distribution du rapport, le vote sans débat que à ratifier la convention tendant à étendre et à coordonner 
de la proposition de loi (n° 801, année 19:09) ‘adoptée par l'As- l'application des législations de sécurité soriale ahx res 
semblée nationale, tendant à compléter l’article 1% de Ja loi sants des parties contractantes du traité de Bruxelles : 
du 21 juin 1865 pour permettre à des associations syndicales 3° Du projet de loi (n° 863, année 1950), ad lé ner l'âcaan 
d'organiser la défense contre la grêle, blée nationale, tendant à autoriser le Prési nl de la Républi 
que à ratifier la convention entre la France et l’organisation 
ANNEXE européenne de coopération économique sur la situation, au 
7 : à regard des législations francaises de sécurité sociale. du per- 
au procès-verbal de la conférence des présidents. sonnel francais et du personne! étranger emplovés Ft 
{Application de l'article 32 du règlement.) organisation. hi be be 1p49 | 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 
PAPE Errata 

AFFAIRES ÉCONOMIQUES au comple rendu in exten<o de la séance du 22 décembre 110. 
M, Beauvais à él nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 888, année 195%), adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à proroger le mandat du Conseil économique, Page 3252, {re colonne, 24° ligne : 


AMNISTIE IN  CERTAINES CONDAMNATIONS 


y 


| Au lieu de: « 8 novembre 1942 
AGRICULTURE Lire: « 25 août 1944 ». 


M. Saint-Cyr à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 8%, année 1950), adopté par l'Assemblée nationale, ten- 


Page 3257, 1° colonne, 20° et 21° ligne 











dant à la ratification de la convention n° 10, fixant l'âge d'ad- Au lieu de: « entre le 16 juin 1940 et le 8 novembr 
mission des enfants au travail dans l’agriculture, adoptée par Lire: « entre le 18 juin 1940 et le 25 août 1944 
la conférence internationale du travail dans sa troisième ses- DA 
sion tenue à Genève du 25 octobre au 19 novembre 1921. Page 3277, 2° colonne : 
Er Insérer avant le cinquième alinéa, en partant du bas, le lexte 
ÉDUCATION NATIONALE Frs 4 
ï ’ nc « Art. 27 ter À (nouveau). — Peuvent être admis, par décret 
M. Pujol à été nommé rapporteur de la proposition de loi au bénéfice de l’amnistie les anciens Menton de crea L- 
(n° 873, année 1950), adoptée par l’Assemblée nationale, rela- tions de résistance ou des forces francaises de l'intérieur por w 
tive au statut du personnel remplaçant de l'enseignement du suivis où condamnés pour avoir détenu irréguliérement leurs 
premier degré. armes de combat ou des trophées pris à l’ennetni, » 
M. Héline .a été nommé rapporteur de la proposition de réso- Page 3281, article 28, 3 alinéa, 1" ligne: 
lution (n° 838, année 1950) de M. Cornu, tendant à inviter le Do Le ai à 
Gouvernement à fixer la date des vacances scolaires du 1% juil- u leu de: « Les décrets délermineront.. », 
let au 15 septembre. Lire: « Des décrets détermineront.… ». 
‘ APPLICATION A L'ALGÉRIE DE LA LÉGISLATION SUR LES Lo 
INTÉRIEUR 0 R LE F1 
; à age 2285, 2° ticle 4 3e alinéa ñe a. 
M. Symphor a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 854, Page 3285, colonne, article 4, 3° alinéa, 5° ligne : 
année 1950), adopté par l'Assemblée nationale, approuvant un Au lieu de: « par voies de... », 
avenant n° 2 au cahier des charges de la concession du canal Lire: « par voie de. ». 
du Foulon (Alpes-Maritimes). ++ 
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QUESTIONS ORALES 
REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 2 DECEMBRE 1950 


Application des articles 8i 4 86 du règlement, ainsi conçus 

« Art 4. — Tout sénateur qui désire poser une question orale au 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la Répru- 
bhaique, qui le communique au Gourernement, 

« Les questions orales doivent étre sommairement rédigées et ve 
contentr aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomménent désignés; sous réserve de ce que est dut à l'article 81 
ci-dessous, elles ne peuvent ctre posées que par un seul sénateur. 

« Les questions orales sont inscrites Sur un rôle Spécial au fur et 
à mrsure de leur dépôt 

« Art, #5, — Le Conseil de la République réserre chaque mois 
une seance pour les questions orales posées par arplicalion de 
L'article 8h, En outre, cinq d'entre elles som inscrites, d'ofjice, el 
dans L'ordre de leur inscription au rôle, en tète de l'ordre du jour 
de chaque mardi 

e Ne peuvent étre inscrites à l'ordre du jour d'une séance que 
des questions posees huil jours au moins avant celle séanre 

« Art. 86, — Le président appelle les questions dans l'ordre de leur 
fuscriplion au rôle, Après en avoir rappelé les termes, il donne la 
parole au mainmistre. 

« L'auteur de ta question, ou l'un de ses collèques désigné par 
Lui pour le suppléer peut seul répondre au ministre; \ doit limiter 
strictement ses erplications au cadre firé par le terle de sa question, 
ces etphrentions ne peut nt ercéder cmmq minutes 

e Sa l'auteur de La question on son suppléant est absent lorsqu'elle 
est aypeiée en séance publique, la question est reportée d'office 12 
la suite du rôle 

« Si le manistre intéresse est absent, la question est reportée À 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 
durent cire appelees des questions orales ». 


183. — 2° décembre 190, — M. Henri Maunoil expo<e à M, le 
ministrs de l'agriculture que, par un arreté du » décembre, le 
blocage de la plu: grande partie de ia récolle des vins de 150 vient 
d'être ordonné; qu'il a d'abord supposé que cette mesure d'éche- 
lonunement était destinée à maintenir à un cerlain niveau le cours 


des RS de concommation courante; demande pourquoi les vins à 


appellation coutrôre dont le prix de vente n'a aucune base com- 
aune avec celui des vins courants, sont compris dans la mesure 
édictée, ce qui est un non sens inadmissible contre lequel il pro- 


teste energiquement, el cela d'accord avec propriclé el commerce 
de sa région qui s'insurgeni, à juste raison, contre celte décision. 


184. — 3 décembre 19, — M, Luc Durand-Reville demande à 
t4. le ministre des finances et des affaires économiques les dispo- 
silions qu'il compie prendre pour faire assurer rapidement La déva- 
lution des biens du comité central des groupements professionnels 
coloniaux, dissous par ordonnance du 6 novembre 1944, au profit 
des srndicats professionnels qui lui ont en fait succédé, selon Ja 
promes-e faite à cet égard par M. le ministre de la France d'outre- 
mer dans une lettre no 1097 CONT/C du 2 juillet 1948, adressée à 
l'union intersyndicale de l'industrie coloniale et, conformément aux 
princines posés, en ce qui concerne les comités d'organisation métro- 
politains par la loi du 26 avril 1946 qui a prévu que certains élé- 
ments d'actifs de ces comités pourraient être transférés aux syndi- 
cals ayant hérité de leurs attributions, 


+0 





QUESTIONS ECRITES 


REMISE» A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE ?S DECEMBRE 1950 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 


« Art, 82, — Tout sénateur qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommarement rédigées et ne 
contenir aucune 1e d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommement désigné$, eiles ne peuvent être posées que par un seul 
sénateur et à un seul manistre. 

« Art, 83. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
Les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

e Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intéret mublic leur interdit de répondre ou, à tire exceptionnel, 





qu'ils réclament un délai supylémentaire pour rassembler les élé 
ments de leur révonse, ce délai supplémentaire ne peut etzcéder 
un mIons. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas eté répondu dans ls 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la dote 
de ceile demande de conversion » 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


2415, — 23 décembre 1950, — M, Georges Pernot <isnale à M. 1e 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre |: ... 
d'un officier supérieur, retrailé et invalide de guerre qui, apres 
avo,r élevé trois enfants jusqu à l'âge de seize ans, à assumé entr. 
rement el jusqu'au même âge la chärge de l'entretien et di 
calion de deux de ses petits-enfants, @nphelins de père et de me: 
et demande si cet officier supérieur est fondé à obtenir que so 
ajoutée à la majoration de retraite dont il hénéficie du chef 4 ses 
trois enfants, par application de l'article 18-V de la loi no 48-156 du 
20 septembre 1950, une majoration complémentaire destinée à com. 
penser la charge qu'il a assumée en éievant ses deux peliisenfants 
jusqu'à l'âge de seize ans, 





BUDGET 


2416. — 2% décembre 199, — M, Etienne Restat e6xh0<e à M, | 
ministre du budget que le projet de loi des finances pour l'exor. 
cice 1951 prévoit à l'article 17 l'attribution à un fonds départe. 
mental, à concurrence de 60 p. 400, le montant de la perception de 
la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaire dans 
les communes de moins de deux mille habitants: afin de pernettre 
au Parlement de se prononcer sur celle réforme en toute connais 
sance de cause, demande: 49 quel est le nombre de communes 
visées par la mesure envisagée; 2o quel est le “hiffre total de leur 
population, 3° quelles seront approximativement !es sommes per. 
çues au grofit de ces communes: 4 quel sera le rendement tata 
altendn de ladite taxe pour l’exerice 1951 pour l’ensemble des con 
runes, 





2417. — 2S décembre 192, — M. Michet Yver demande à M. le 
ministre du budget: fe quel est pour l'ensemble du pays le mor. 
tant lolal exacl des recelles des droits de distillation payés par les 
bouilleurs de erû par année depuis janvier 1945, hormis le montant 
des amendes; 26 quel est le montant de ces recettes pour le dépar- 
tement de la Manche, 





EDUCATION NATIONALE 


2418. — 5 décembre 199. — M, Jacques Bordeneuve demande À 
M. le minisire de l'éducation nationale si un maire ou un in: 
tuleur de cominune rurale ont le droit de refuser d'admettre dans 
leur école des entants dont le domicile familial, quoique tout à 
proxinilé se trouve Cependant situé dans une commune, Voire ul 
département limitrophes au motif que cette dernière commune où 
ce département n'ont pas contribué à l'agrandissement et l’aména- 
gernent des locaux scolarres de la commune qui signifie le refus: « 
le souri de la santé et de la sécurité de ces enfants très jeunes, 
obligés à raison de ce refus de se rendre à l'école de leur com- 
mune, beaucoup plus éloignée, par. des chemins très mauvais €! 
quasiment impraticables l'hiver, ne peut prévaloir, sur le prétext 
invoqué par la commune qui refuse; si cette dernière commune 
peut exiger des parents d'élèves le versement d’une somme pour 
prix de la fréquentation de son école, fréquentation qui serait alors 
accordée; et si des parents d'élèves peuvent verser cette somme au 
lieu et place de leur commune propre, qui se refuse, elle, à fair 
à sa voisine le versement réclamé au prétexte qu'elle recoit pour 
sa part et sans subvention dans son école, des enfants appartenant 
au département dont dépend la commune qui exige la participation 
aux frais. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2419. —- 28 décembre 1950, — M. Jacques de Mauptou expose 
M. le ministre des finances et des affaires économiques que l': 
ensionnés départementaux et communaux ont dû faire parvenir à 
a caisse des dépôts et consignations leurs carnets de coupons con- 
cernant leur ancienne pension et demande, quand, au cours de 
l’année 1951, ils seront en possession du carnet relatif à ‘a per- 
sion péréquée dont la confection doit demander un certain délui 
et de, quelle manière, en attendant ledit carnet, les intéressés per- 
cevront les arrérages de leur |sgéaes aux échéances des 4% jan- 
vier, {er avril et fer juillet 1951. 





INTERIEUR 


2420. — 28 décembre 1950. — M. Jean Bertaud demande à M. te 
ministre de l'intérieur sous quelle forme et à quelle autorité dot 
s'adresser un employé communal, révoqué à tort, et réintégré da’: 
ses droits par une décision du conseil d'Etat et ensuile par arré: 
du consei de préfecture, pour obtenir de Ja part du maire fauti! 
1° la régularisation de sa situation administrative; 2° le rétablisse- 
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1: 3° } t d 
its re Q a; rersement des 
nt de ses droits à l'avancement normal; 3° le ve | 
mUnérations de toute nature, qu'il aurai! dû percevoir pendant ja 
ériode de révocation: 4e le versement de l'indemnité compensant 
“ préjudice subi; toutes choses figurant d'ailleurs dans la décision 


du tribunal administratif. 








gant. — 28 décembre 1950, — M. René Depreux demande à es le 
ministre de l'intérieur si, conformément aux dispositions gak s et 
en particulier à la loi du 10 août 1874 et à la lai du 21 juillet 19: 1, 
une convocation du collège électoral est prévue pour les élections 
aux conseils généraux pendant le deuxième semestre 1951, et non 
pour une date ultérieure, coinme cela s’esl produit en 19:8-1919 (con- 
sultation de mars 1919, au lieu d'octobre 1918), en le priant de 
considérer: que le dernier renouvellement intégral eut lieu en 
septembre 1915; que les conseils généraux non renouvelés repré- 
sentent actuellement les élus les plus anciennement nommés dans 
Je territoire métropolitain et que depuis 1945, des modifications con- 
sidérables se sont produites dans l'opinion; que l'argument utilisé 
en 1948 pour repousser la consultation (quasi simultanéité des deux 
élections) ne saurait être retenu et que toutes les précautions 
devaient d'ores et déjà être prises, pour que soient prévues trois 
ou quatre journées de serulin pendant un laps de lemps relative- 
ment court; que les élections aux ronseils généraux sont assez 
jmportantes-pour ne pas être sacrifiées à aucune autre consultation 
électorale: et qu'il convient de revenir à la tradition républicaine 
qui situait les élections aux conseils généraux avant les élections 
jégisiatives ou sénatoriales et qui s’abstenait systématiquement de 
prolanger les pouvoirs des représentants élus au delà de la durée 
fixée par la loi qui les avait nommés. 


2499, — 28 décermbre 199. — M. Henri Maupoil demande à M. le 
ministre de l'intérieur si, à l'occasion de l'érection en commune 
distincte d’un hameau onu d’une section de commune, le maire de 
la commune mère a le droit de refuser tous les dossiers et archives 
concernant les bâtiments publics, les hois, le cimetière, etc... de la 
nouvelle commune; considérant que pour la bonne marche admi- 
nistralive de la nouvelle commune, Ces dossiers sont absoiument 
indispensables et en priorité celui du cimetière, et que le maire de 
la commune mère ne peut entraver ainsi le fonctionnement des 
services de la rouvelle, demande: 4° si le préfet est habilité pour 
faire effectuer là remise desdits dossiers et archives: 20 si le maire 
de la commune mère r'encourt pas des sanctions administratives; 
3° si le maire de la nouvelle commune peut déposer une plainte 
auprès du procureur de Ja République, contre le maire de la corn- 
mune mère, pour détournement de dossiers administratifs; 4e quelles 
mesures le ministre compte prendre pour faire effectuer la remise 
de ces dossiers. 


——— 


2493. — 28 décembre 1950. — M, Etienne Restat demande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° quel esl,dans Ia métropole, le nomhre 
de communes de moins de 2.000 habitants, leur population ainsi 
que je rendement de la taxe locale addilionneïle aux taxes sur le 
chiffre d’affaires constaté pour l'exercice 1949; 2opose les mêmes 
questions en ce qui concerne: a) les communes de 2000 à 10.000 
habitants; b) les communes de 10000 à 100.000 habitants: €) les 
communes au-dessus de 100.000 hahitants; 3e le rendement pro- 
bable de ladite taxe pour l'exercice 190 dans les quatre catégories 
de communes définies ci-dessus; 4o dans les mêmes conditions les 
prévisions pour l'exercice 1951, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2424, — 28 décembre 190. — M, Gabriel Tellier expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de lurbanisme que l'article 11, 
$ 4, de la joi du 28 octobre 1946 stipule que pour les biens en 
indivision entre Français et étrangers, l'indemnité de reconstitu- 
tion est attribuée aux sinistrés français au prorala de leurs inté- 
rêts, et que Particle 10, $ 5, de la même Ji, décide que tout 
Français acquéreur d’un immeuble appartenant à un étranger est 
admis au bénéfice de la loi, à condition de restaurer ou de recons- 
tituer cet immeuble pour son habitation personnelle ou pour les 
besoins d’une exploitation agricole, commerciale ou industrielle; 
que, d’autre part, l’article 883 du code civil, sur les effets du par- 
tage, édicte que chaque cohériller est censé avoir succédé seul 
et immédiatement à tous les effets compris dans son lot, ou à 
lui échus sur licitation, et n'avoir pe eu la propriété des autres 
effets de la succession; et que Ja jurisprudence de la cour de 
cassation (chambre civile, S$ février 1893) (chambre des requêtes, 
23 mars 1903) décide que la règle de l'effet déclaratif du partage 
ou de la licitation est applicable non seulement entre cohéritiers 
mäis encore entre simples communistes; et lui demande: 4° pour 
l'application de l’article 10, 8 5, si, dans le cas de reconstitution 

l'immeuble pour les besoins d’une exploitation agricole, ou 
commerciale, ou industrielle, cette exploitation doit êlre pérson- 
nelle à l'acquéreur francais, ce qui n’a pas été précisé, ou si ele 
ee être celle d’un tiers d'un locataire par exemple; 2° si le 
énéfice de la loi du 28 octobre 1946 s'applique intégralement: 
1) à un membre français de l'indivision ayant existé entre Fran- 
Çais et étrangers, qui est devenu seul propriétaire par suite d'une 
lieitation, s’il reeonstitue l'immeuble pour son habitation person- 
nelle on pour les besoins d’une exploitalion agricole, commerciale 
où industrielle; b) s'il en serait de même si ce mernbre français 





était devenu seul propriétaire à la suite d’un 
en faveur des membres étrangers ou même sans soulle; €) à plu- 
sieurs membres français de l'indivision ayant acqi 

dans l'immeuble des membres étrangers, et formant 
velle indivision entre Français exclusivement. 


2495. —- 28 décembre 1950. — M. Gabriel Tellier demande à M. le 
ministre de ia reconstruction et de l'urbanisme si, d'a s | 





térines de la circulaire 1036 du 22 décembre 1947 prise en à- 
tion de ia loi du 28 octobre 1946 sur bles dom de £ , to 
tranches de barèmes dégréssifs prévues pa le « | s'1p- 
pliquent globalement à l'ensemble des ! iux de on 
proprement dits ou séparément à chaque tranche d IX-Cf 
lorsque ces travaux ont fait J'objet de plusieurs autorisatns de 
reconstruction partielle et, plus pariicu'ierement s&i, dans los 
paragraphes de l'article 13 de cette circu'aire, 8 membre de ; se 
« jorsque l'administration ne les at Se } e ra 1 
l'ensemble de ce qui le précède ou aux & rAVAUX ( rt (ruCe 


tion proprement dits. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2426. — 98 décembre 1950, — M, Jacques de Maupeou exiace À 


M. le ministre du travail et de la sécurite sociale que les dernandes 
d'allocation spéciale formulées par d'anciens cominercants tes, 
âgés de moins de 65 ans, sont transmises par les 1 
sécurité sociale aux caisses de retraites professionnelles dont nt 
les demandeurs; que la procédure à suivre par ces cais our 
l'instruction desdites demandes a bien élé fix mais que, 1 J 
Pappliquer, ces caisses doivent attendre des instructions qui ne 
sont pas encore publiées; qu'il sn résulte ainsi un gran tn= 
mage pour les bénéficiaires éventuels qui attendent, de} alt 
sieurs mois, le payement de l'allocation qui leur est du et de 
mande, en conséquence, quand les caisses de retraites #<<jone 

tructions nécessaires qui leur permetllront 


nélles recevront les instruction 
de mettre fin à cet état de chose. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2427. — 2$ décembre 1950, — M. Jean Bertaud demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, | les 
dispositions prises en vue du reclaS<ement du personnel vent 
s'appliquer également aux agents en retraite; notammen dans 
quelles conditions peuvent bénéficier les chefs de bureau de gara 
rétraités, des dispositions de la loi du 20 septembre 1M8: e64 rap- 
peile qu'en l’état actuel de la question, it apparait, en effet, du un 


chef de bureau de gare de % classe qui prend actuellem nt sa 
retraile, se trouve à égalité avec un chef de burean de gure - 


cipal parti en retraite avant le fer janvier 195, et qu'a priori, 


s'agirait, semble-t-il, pour les derniers nommés, non pas d'un reclas 
serment, mais d’un déclassement; demande s'il n'y aurait r FOS= 
Sibitité de reconsidérer la question, en ce qui concerne les agents 
de celte catégorie spéciale, qui protestent actuellement cont le 
régime qui teur est appliqué. 

2428, — ©: embre 1950. — M, Camille Heline expose À M. le mi- 


nistre des travaux publics, des transporis et du tourisme l 


vice des ponts et chaussées a interdit aux lants de B if 
(Deux-Sèvres) de distiller sur un empiaremen ilecté depuis iig= 
temps à cet usage, parce que ledit emplacement se trouve sur le 
bord d’une roule nationala, et demande sur quels textes lé [4 
ou réglementaires est fondée cette interdie! on et s’il serait bus o 
de la rapporter, car il n'existerait pas d'antre emplacement commu 
nal suffisamment pourvu d'eau et susceptible d'être utilisé. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2290. -- M. Gilbert Jules demande À M. le préfident du conecil «1 le 
Gouvernement a l'intention de donner une existence légale au crou- 
pement des contrôles radinéléctriques (G. C. R.}) et de doter J'un 
statut le personnel de cet organisme composé de fonclionnair.s titu- 
laires de l'ancien cadre spécial temporaire des transmissions 4 Etat 
et d’un personne! contracluel qui, bien que recruté dans les inttnes 
conditions et ayant la même ancienneté, attend son imtégratiaon dins 
un cadre normal de fonctionnaires alors qu'aprartenant au caire 
spécial temporaire des transmissions du Marne, il s’est vu inviter 
à donner sa démission du cadre marocain pour demander son irté- 
gration dans le cadre algérien ef refnser ensuite sa tita'arieation 
contrairement aux engagements pris à son égard. :Gurstion du 28 no- 
vembre 1950.) 

Réponse. — 1° Le Gouvernement envisage de doter de statuts le 
personnel du groupement des contrôles radivéle2triques, En ee qui 
concerne le personnel titulaire, il sera fait appuisaion, sous réceive 
le cas échéant de dispositions particulières, do statut général des 
agents des transmissions de la guerre qui est aclue!.ement sous 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 


SEANCE DU 28 DECEMBRE 1950 





au tninistre du budget pour approbation, En ce qui concerne les 
agents contractuels, un projet de statut particulier a élé élaboré. 
J1 a déjà reçu l'accord de principe du secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative et du ministre du budget. II 
pourra vraisemblablement entrer en vigueur au début de l’an- 
née 1951, La publication de ces textes consacrerait, s’il en était 
besoin, l’exjsience légale du groupement des contrôles radioélectri- 
ques; 2° les agents titulaires qui appartenaient au cadre spécial tem- 
poraire des transmissions du Maroc ont été versés, à la dissolution de 
ce cadre, d’abord au cadre Jatéral des transmissions radioflectriques 
d'Alsérie, puis ensuite au cadre spécial temporaire des transmissions 
de l'Etat, Ces mutations successives n'ont pas eu en principe pour 


etfet de faire perdre aux agents en Cause teur qualité de titulaire. 
Toutefois, une réponse plus précise sera adressée directement à l’ho- 
norah'e parlementaire dès qu’aura été achevé l'examen de la situa- 


tion des deux agents sur lesquels il a bien voulu a&ppeler l'attention 


a présidence du conseil 





AGRICULTURE 


1871. —- M. Jules Pouget expose à M, le ministre de l'agriculture 
qu'une société hydro-électrique, qui n'est litulare d'aucune conces- 
sion, ni autorisation, malgré un arrêt du conseil d'Etat du 11 jan- 
vier 1946, et dont la situation administrative est en lous points irré- 
gulière, effectue sans aucun droit des prélèvements d'eau par éciu- 
sSée, dans le cours d’une rivière, privan!t d’eau les riverains silués 
en ava! et empêchant, malgré leurs réclamations depuis plusieurs 
annécs, de nombreux meuniers d’ac'ionner leurs moulins, leur cau- 
sant ainsi le plus grand préjudice; et demande: 1° quelles mesures 
contraindre la société dont 


d'adininistralion compte prendre pour 
s'agit à solliciter une concession conformément à l'arrêt du Conseil 
d'Elat, ce qui entraînera pour ceile-ci l'obligation d'indemniser les 
riverains, de leur restituer de l’eau ou de l'énergie et, en général, 
de Usfaire à toutes les obligations que le cahier des charges de 
la «sion pourra lui imposer dans l'intérêt de l’agriculture, toutes 
oblisations auxquelles s'est abusivement seustraite au grand doimn- 
ni les intérêts agricoles; 2e si une société hydroélectrique, qui 
n'i ni permissionnaire, ni concessionnaire, est en droit de priver 
d'eau, sans aucun accord avec eux, les riverains situés en aval d’un 
l l'eau constiluant des eaux publiques courantes, (Question du 
45 jt 1950 

Réponse. — 10 Les affaires relatives aux concessions d'énergie 
hy\1 ectriq relèvent de la compétence de M. le ministre de 


l'industrie et du commerce, à qui la question est renvoyée, Le 
Ji e de l'agriculture n'intervient que dans l'élaboration des 
du cahier des charges intéressant son département minis- 


“! = » 1 

té * 2e les riverains d'un cours d’eau non navigable ni flottable 
out droit à l’usage de l'eau (art. 61% du code civil dont la portée a 
élé lrès étendue par la jurisprudence). Is ne peuvent en être privés 


qu'aprés accord amiabie entre les parties, Une décision administra- 
tive prise exclusivement dans un intérêt général, sous le contrôle 
du juge administratif, est susceptible de modifier ou de supprimer 
le droit à l'usage de l’eau des riverains. Dans certains cas, les règle- 
ments judiciaires d’eau sanctionnent l'application exacte de l'ar- 


ne 


2071. M. Jacques Debu-Bridel demande à M, le ministre de l'agri- 
culture de bien vouloir lui indiquer, parmi les organismes du sec- 


leu! écifié dans sa réponse à la question écrite n° 601 du 
D mai 1919 (insérée au Journal officiel, débats parlementaires, Con- 
seil la République, du 23 juin 1950, à la suite du compte rendu 


in ter co de la séance du 22), quelle est Ja situation actuelle des 
deu coopératives: {4° la C. O, F. E. L.; 2° Ja P. R. O. D, E. C. 0. 
t du 17 octobre 1950.) 

ï. et. P. R. 


estion des- 





Réponse, — Les organismes mis en cause: C. O0. F. E 
O. D. E. C. O0. sont des organisations privées dans la £g 
q J'Elat n'a pas à intervenir. 


ee mm 





2132. M. Jean Doussot expose à M, le ministre de l'agriculture: 
les régions d'élevage du Nivernais ont besoin, tant pour l'ex- 


de que ll 
£ l'on rationnelle du sol que pour le développement normal du 
sq tte du bétail, d'acide phosphorique et de chaux, ce qui les 
où \ employer des scories de déphosphoration; 2° que, depuis 


4910, ces régions n'ont pu recevoir l'acide phosphorique indispen- 
sable, les prés étant par surcroît exclus de la répartition, 3° que le 
ement et l'amélioratiun de notre production agricole exige- 
ravwnt que soient compensés au plus vite les défauts d'entretien de 
ces dix dernières années; et demande, en conséquence, pourquoi il 
est encore impossible aujourd'hui de s’approvisionner en scories 
alors que la production de l'acier est normale et que ce produit n’est 
pas exporté, et que soient prises d'urgence les mesures indispen- 
sables pour remédier à cette situation nettement préjudiciable à 
l'intéret national. (Question du 24 octobre 1950.) 


Réponse. — Le ralentissement de la cadence de marche des acié- 
ries a réduit l’approvisionnement en scories de gr re sur 
le premier trimestre de la campagne en cours, d'environ 30 p. 100 
par ranport au trimestre correspondant de 4949, Depuis lors, la pro- 
duetion d'acier Thomas a retrouvé un niveau normal, Pour rétablir 
<{uation dont l'évolution régulière s'est trouvée contrariée par 
le retard jnilial, et dans lé cadre des mesures d’ensembie pa par 
le Uuureraement pour remédier au déséquilibre constalé dans Je 








rapport des prix industriels et agricoles, le Gouvernement à 4: 
pour ce qui concerné les scories. a) de suspendre les expor à 
jusqu'au 31 décembre 1950; b\ de limijer à dater de janvier 4%: 
les exporlations aux obligations inéluctacles résultant d'ascords th: 
téraux: €} de limiter au plus strict ies engagements d’expor! 
susceptibles d’être pris pour l'avenir. La Société nationale pour 1 
vente des scories Thomas à reçu, par ailleurs, pour instructions f 
mueiles, de réfabiir l'équilibre des approvisionnements sur }a 

des réalisations de l'an dernier, Sous ce rapport, il est signa 

la Nièvre a recu, sur le seul mois d'octobre, un contling 


2162. -- M. André Litaise dernande à M. le ministre de l'agriculture 
à quelle somme s'élève le coût, pour le Trésor publie, de l'institu! 
national des appellations contrôlées; quel est le nombre des fonclion 
naires qu'il oCCupe par grades el par échelons. (Queslion du %6 octo. 
bre 1%#.) 


Réponse. — L'article 1620 du code général des impôts prévoit qu'il 
est attribué à l'institut nalional des appellations d'origine des vins 
et eaux-de-vie, en remplacement des anciennes cotisations profes. 
sionnelles des producteurs affectées au budget général par le décr: 
du 20 mars 1939, une part prélevée sur la fraction revenant respe 
vement, au Trésor et au budgel annexe des prestations familiales 
agricoles, du droit de consommation et du droit de circulation prévus 
aux arlicles 403 et 438 du même code, dans la mesure où ces droit: 
s'appliquent aux vins, vins de liqueur et eaux-de-vie à appellation 
d'origine contrôlée ou réglementée, Ces prélèvements, don! le mon- 
tant atteint pour 1959 la somme de 71.987.980 francs, sont fixés, cha- 
que année, par arrêtés du ministre des finances et permettent l'in: 
tit national d'organiser la défense des appellations d’origine et Ja 
lutte contre la fraude, tant en France qu'à l'étranger. L'institut 
national des appellations d’origine est doté de la personnalité civil 
e! de l'aulonomie financière, Il n'emploie aucun fonctionnaire, en 
dehors de six inspecteurs de la répression des fraudes en ser 
détaché, qui sont affectés spécialement au contrôle des vins et eaux- 
de-vie à appellation d'origine, 





2243. M. Omer Capelle demande à M, le ministre de l’agriculture 
si un ouvrier agricole bénéficiant du salaire unique doit être privé de 
celui-ci si le chef de l’exploitation où il travaille devient tout à coup 
son parent, à la suite d’un mariage par exemple. (Question « 
24 novembre 1950.) 


Réponse. — Le travailleur salarié agricole qui, à la suite d'ur 
mariage devient membre de la famille de l'exploitant qui l'emploi 
‘ascendant, descendant, frère, sœur, allié au même degré), tombe 
sous le coup des dispositions de l’article 6 de la loi no 50-948 du 
3 août 1950 qui exclut du bénéfice de l'allocation de salaire unique 


‘4 


celte catégorie particulière de salariés. 





BUDGET 


LA 
2244, -- M. René Cotty demande à M. le ministre du budget :s'i 
compie saisir prochainement le Parlement d’un projet tendant à 
rendre plus rationnelle et plus équitable la répartilion des subven 
tions de l'Etat entre les départements en matière d’assistance publi- 
que et notamment en matière d’assislance médicale gratuite. (Ques 
tion du 21 novembre 1950.) 


Réponse. — Une modificalion du mode de répartition des dépenses 
d'assistance est envisagée par le Gouvernement, Ce projet s'inscrit 
dens le Cadre d’une réforme générale de la législation d'assistance, 
dont la préparation se poursuit dans les services ministériels inté- 
ressés. Malgré les nombreuses difficultés qu'elle soulève, la mise au 
point du projet gouvernemental semble devoir se terminer prochai- 
nement. Le texte en cause sera donc vraisemblablemnt soumis à 
l’Assemblée nationale dans un avenir proche, 


2250, — M, Jacques Bordeneuve expose à M, 16 ministre du budget 
que l'alinéa de d'article 2 du décret n° 48-367 du 17 mars 1949, relatif 
aux conditions de constitution, par les entreprises commerciales, 
d'une dotation pour approvisionnements techniques, prévoit que, « en 
ce qui concerne les entreprises créées après le 31 décembre 4947 on 
n'ayant pas encore fait d'inventaire à cette date et ne possédant 
aucun stock au commencement de leurs opérations, le deuxième 
terme du rapport visé au premier alinéa du présent article est repré- 
senté par les trois quarts de la valeur du stock de clôture de l’exer- 
cice arrêté en 1948 »; et demande si les dispositions de cet article 
sont applicables aux entreprises constituant une dotation pour appro- 
visionnements techniques en vertu du décret n° 50-1261 du G octo- 
bre 1950, (Question du 21 novembre 19%0.) 


Réponse, — Réponse négative, les dispositions de l’article 2 (der- 
nier alinéa) du décret no’ 49-367 du 17 mars 199 n'ayant pas été 
reprises dans le décret n° 50-1261 du 6 octobre 1950, 11 s'ensuit que, pour 
les entreprises qui, ayant arrêté leur premier exercice en 1949, ne 
possédaient aucun stock à l'ouverture de cet exercice, la limite de la 
dotation doit être déterminée en fonction de la différence existant 
entre, d’une part, la valeur du stock de clôlure dudit exercice dimi- 
nuée de 15 p. 100 et, d’autre part, le chiffre obtenu en appliquant à 
cette valeur, compte lenu de la diminution susvisée, le rapport des 
indices moyens des prix de gros industriels pendant la durée nor- 
male de rotation du stock précédant respectivement l'ouverture el 
la clôture de l'exercice, considéré. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 





2957. — M. Jean Renouard Jj-mande à M, le ministre du budget, 
comme suite à sa réponse à la question 1913 (Journal officiel du 
17 ociobre 1950, page 2696), sur quel texte de loi ou décret il s'appuye 
nour déclarer « pour f’appréciation des limiles pécuniaires, il con- 
vent de considérer le montant qu'aurait atteint la rémunération affé- 
rente au nouvek emploi, si le retraité avait travaillé toute l'année, la 
neriode de référence étant l’année entière »; et s’il estime juste, logi- 
que el normal qu'un retraité, qui a travaillé seulement quelques mois 
dans le cours d'une année, soil considéré, au point de vue des règles 
de cumul, comme ayant sffectivement touché une rémunération égale 
à celie d'une année entière, en prenant pour base de calcul la rému- 
nération afférente à ladile période effective de travail et quels 
remèdes il envisage pour que rentrent seulement en ligne de compte, 
dans les règles du cumul, les sommes effectivement touchées par un 
retrailé et non celles qu'il aurait pu toucher. (Question du ?1 novem- 
bre 1950.) 

Réponse. — L'application des règles de cumul est inspirée par le 
souci de trailer sur un pied d'égalité dans l'exercice d’une fonction 
publique l'employé retraité el celui qui ne l’est pas, la pension étant 
‘ansidérée comme un élément de la rémunération. Il résulte de ce 
principe général en la matière qu'il n’est possible de retenir que les 
mon'ants annuels de ia pension et de la rémunération pour apprécier 
les Jimites pécuniaires de cumul, L'adoption d'un autre mode de 
calcul serait d’ailleurs la source de nombreux abus, <ar elle condui- 
rait beaucoup de retraités à exercer un emploi pendant quelques mois 
seulement par an pour échapper à la réglementation. 
prinicipe général en la matière qu'il n’est possible de retenir que les 
période de rélérence étant l'anée entière »; et s’il estime juste, logi- 
reprises dans le décret ne 59-1261 du 6 octobre 1950. I s'ensuit que, 
uux consitions de constitution, par les entreprises commerciales, 





2296. — M. Bernard Lafay rihpclle à M, le ministre du budget que 
répondant en 1944 à l'appel du Gouvernement siégeant alors à Alger, 
de nombreux civils et imililaires, après avoir servi dans la Résis- 
tance, se sont engagés dans les groupes de choc, permettant ainsi 
la formation de baiaillons de marche qui ont largement participé 
à la libération de la France: que certains d’entre eux ont ainsi effec- 
tué de 7 à 28 mois de services volontaires; qu'en ce qui concerne 
les retraites militaires, ce teimps passé aux armées a été ajouté aux 
années de service effectuées avant leur mise à la retraite et s'est 
normalement traduit par un certain nombre d'annuités supplémen- 
taires dans le calcul de leur pension; mais qu'il n'en a rien été 
pour les retraités civils servant dans les mêmes conditions; et de- 
mande que le temps officiellement passé par ceux-ci aux armées 
soit ajouté à leur lemps de services civils et quelles sont les rai- 
sons qui ont empêche qu'une telle mesure soit prise jusqu'à ce 
jour; enfin, fait remarquer que, dans cet ordre d'idées, un pas a 
déja été fait, puisque les veuves des F.F.1I, el les blessés FF. 1, 
sont pensionnés et que, du point de vue financier, la charge que 
représenterait cette légitime réparation ne serait pas 4rès impor- 
tante. (Question du 28 novembre 1950.) 

Réponse. — Les retraités militaires rappelés à l’activité en temps 
de guerre acquièrent de nouveaux droits à pension, mais le paye- 
ment de leur pension est suspendu jusqu'au moment où ils sont 
rendus à la vie civile, Les retraités civils servant à titre militaire 
pendant une guerre n’acquièrent pas de nouveaux droits à pension, 
mais peuvent cumuler leur pension civiie ave£ la solde mililaire 
afférente à leur grade dans les limites réglementaires, NH s'agit de 
deux régiementations distinctes présentant des avantages différents 
dont le cumul ne sé justifie pas, 


DEFENSE NATIONALE 


2177. — M. Raymond Dronne 21,0: à M. le ministre de la défense 
nationale que les officiers de l’armée de terre en non aclivilé par 
suppression d'emploi ou licenciement de corps, en vertu de l'ar- 
ticle fer de la loi n° 48-39 du 7 janvier 1918, ne seront rappelés à 
l'activité qu'en cas de création d'emplois, du fait de l'augmentation 
des effectifs de l'armée active de terre; que le nombre des officiers 
rappelés ne pourra excéder la moilié du nombre des emplois de 
leur grade ainsi créés dans leur cadre; que les décisions gouverne- 
mentales de maintien sous les drapeaux et de prolongation du ser- 
vice militaire, dans un délai plus ou moins rapproché, peuvent 
entrainer Ja mise en exécution de celte loi; que de nombreux offi- 
ciers, devant cette alternative, sont très géênés pour orienter défini- 
tivement leur carrière; et lui demande de préciser quelles sont ses 
jalentions vis-à-vis desdits officiers, et quelles sont, par âge et par 
grade, ies catégories qu'il entend rappeler. (Question du ? novem- 
bre 1950.) 

Réponse. — L'augmentation du nombre des officiers de l'armée est 
envisagée, pour l’année 1951, dans la limite des effectifs budgétaires 
prévus, En principe, il ne sera fait anpe! qu'aux officiers subalternes 
volontaires, appartenant aux armes et aples à faire campagnes aux 
théâtres d'opérations extérieurs, F 





2224, — M. Bernard Chochoy expose à M. le ministre de la défense 
nationale que d'après le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1938, modifié 
et complété par le décret no 49-508 du 1% avril 1949, portant classe- 
ment hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
Militaires de l'Etat, relevant du régime des retraites, il semble que 
k classement indiciaire implique une assimilation dans les services 
accoMmpus quelle que soit l'adininistration, que, de même qu'un 
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fonctionnaire civil gravit les échelons de traitement de sa calézorie 
wndant le temps qu'il passe sous les drapeaux, soit comine appelé, 
soit comme rappelé, il serait logique qu'un mili e d'a S 
faire entrer en ligne de nple, pour le calcul de son elun de 
sold . le temps de Services civils a mplis dans l'admi n 

nde pourquoi un fonclionna x-tilulaire d'une adm 
IVI intégr das armee acurve, e po l His 
r, pour la progressivilé de ia solde, de l'an: il 
S ices civils et militaires Question du 15 no {00 
Réponse, — Un jet de décret est nent à l« vec 
es irlements m s{t s in S ] Ês 
lion affirmativemen 





2272. M. Gaston Chazette cxpose à M. le ministre de la dé:ense 
nationale qu'avant la revision des pensions pour la péréquation, on 
ne tenait pas compte du brevet de chef de section, mais le lors 
de la revision on a fait entrer en lig de compte le bn 
que jes sh ialités el ji OI à Cré qu itre échelles de soldes duo 
tous les souws-officiers titulaires du brevet avee ur ‘ 
moyenne ont béné&icié de l'échelle 3, les autres restant à eile 
22 Jue les mnililaires déjà iles è pourrait eNn\VISAa St ju t 
brevet interviendrait dans le décomple de leur pension, el _q la 
d'irence irait en s'accentuant; et demande si ces quatre échelles 


de soldes ne devraient pas être appliquées aux nouveaux relralies 


qui, au ‘ourant le cette légis'ation, auraient été en mesure de 
passer cel examen et si les anciens retraités ne devraient pas être 
croupés à l'échelle 3 sans distinction, (Question du 23 norembre 
19.0.) 

Rénonse, — C'est déjà dans un esprit très libéral que le décret 


n° 49-%9 du 17 mars 1919 a fait lLénélicier de l'échelle n° 2 tous 
les retraités ne possédant pas de brevels, En effet, leur pension 
aurait très bien pu être calculée sur l'échelle n° {1 comme eile 
l'est actuellement pour un certain nombre de mililaires rayés des 
caarcs, 


2273 — M. Luc Durand-Réville demande à M, le ministre de la 
défense nationale «il est exact que les militaires originaires de 
l'A.O.F. et de l’'A.E.F. en service sur les théâtres d'opérations exté- 
rieures d'Extrême-Orient, ne lénéficient pas, en ce qui concerne 
l'octroi des congés de fin de campagne, des mômes droits que 
camarades métropolitains; et rappelle que, alors que ces derniers 
se verraient attribuer après deux ans de séjour en Indochine, un 


leurs 


congé de fin de campagne de quatre mois, à passer dans leur pays 
d'origine, et seraient rapatriés, avec leur famille Je cas « “héant 
aux frais de L'Etat, les dispositions d'une note n° 18.353/F/A.E.C./T/A 
du 18 iuiliet 1950, tirée de l'annexe à de linstruclion du 13 Juin 

t 1947, 


1908, B.O.M.V.0, 1100/5, modifiée par B.O.P.B, du {9 trimestre 
page 721, soumettraient Jes militaires de V’A.O.F et de l'AEF. — 
métis ou noirs — à un régime beaucoup moins favorable: les inté- 
ressés qui n'ont pas cinq ans de présence devraient supporter es 


frais de transport aller et retour; ceux qui ont pus de Ciny à 
el moins de dix ans de présence devraient pa vt les frais d'aller 
l'Etat ne supportant que les frais de relour; seuis ceux ayant plus 
de 4lix ans de présence bénéficieraient de ja gratuité totale des 
passiges aller et relour;"et demande si ces informations sont bien 
exactes, les disposilioens qu'il compte prendre pour qu'il soit mis fn 
à une lelie pratique discriminatoire, qui ne peut que heurter ie 
bon sens et Ja justice, et qui ne serait pas de nature à encourager 
ies Africains à se porter volontaires, pour aller combattre sur les 
théâtres d'opérations d'Extrême-Orient, {Question du 23 novembre 
1950 

Réponse. — 10 Les militaires originaires de la métropole ont droit 
à des congés de fin de campagne calculés à raison d'un mois et demi 


par anaée entière de séjour sur les terriloires outre-mer et de quatre 
jours par mois pour les fractions d'année sans que, toutefois, l'en- 
semhle du congé puisse dépasser quatre mois. La durée de congé 
pour deux ans de séjour est donc de 90 jours. Les mililaires orli- 
ginaires d'Afrique occidentale française ou d'Afrique équatoriale 
française, servant sous le statut militaire francais intégral ont les 
mêmes droits; 20 les militaires servant sous le statut particulier 
défini par Je décret du 28 mars 193 relatif au recrulerment des 
troupes aulochtones en Afrique occidentale française et en Afrique 
équato'iale française sont obligaloirement f 





rapatriés aux frais de 
l'Etat sur leur terriloire d’origine Les militaires, servant sous le 
statut mililaire français intégral, qui sont autorisés à bénéficier de 
leur congé de convalescence ou de fin de campagne dans une loca- 
lité d’un territoire de la France d'outre-mer dont jls sont originaires 
peuvent p'étendre pour eux et pour chacun des membres -de 
leur famille réguRèrement autorisés à séjourner avec eux outre- 
mer au bénéfice de la graluilé de Ja traversée maralime aller et 
retour, au maximum tous les cinq ans et dans la mesure où Îles 
crédits budgétaires le permettent. Cette disposition n’a aucun carac- 
tère discriminatoire; elle est égaiement appliquée aux militaires 
ra “À 


d'origine métropolit dont Ja famille est établie outre-mer. 





EDUCATION NATIONALE 


2218. — M. Luc Durant-Réville derninde à M, le ministre de 
l'éducation nationale, dans !A crainte que les échos du débal qui 
a eu lieu au Conseil de la Répub'ique le mardi 7 noverntre ne lui 
soient pas parvenue, sur la réforme des progrimmes 4 loire ef 
de géographie de l'enseignement du premier degré el du second 
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— mn nm mn Sais 
d lis} | fi} prendre son département pour 
dormi te à l& ré iUtION volee par celte vwsembiée à l'issue de 
La } ou 1? du 14 n nbre ln 

Hépens - S'il n'a pas 66 jugé possible jusqu’à présent de mo- 
difis é rOLTAINTNE l’histoire et de gcog hie de l’enseigne- 
ent du premier degré et du second dogré, le ministère de l'édu- 
cal on | | is attiré l'atlention des maîtres et des 
prof ir la «cité de faire 1 rtir s leur er gne- 
tent ôle et ] ir 4 lt ion fra ral | e U1 Cor 
cer nseiznemeont du premier degré, des instructions ont été 
adri es en tobre 1919 alin de préciser le sens dans lequei doit 
£ ler en sur ja France d'outre-mer, Une bibliogra- 
pl | mp et mise à jour à été él par la commission 
« du ministère de l'éducation nat le pour guider les 
mait lans Jeurs I ou da e choix des livres destinés 
aux bihioihèqnes srolaires, Mon département s’est in sp iré, dan: 
toule la mesure compatible avec les programmes actuels des cen- 
clusions du pr rt présenté par 1] sous-comite d ‘éducati in de 
base de la comunission nationale de PU.N.E.S.C.0., qui avait étudié 
la question de l'enseignement de l'Enion francaise dans les éco'es 
Norrm'alt Le écoles normales ont été invilées à donner, au cours 
di | s de formation professionnelle, une série de conférences 
su problèmes pédagogiques spéciaux à l'Union francaise, dans 
tesq est faile une place à l'organisation politique et adminis- 


trative des principaux terriloires d'outre-mer, Je précise qu’une mo- 





hticatio proionde es rogrammes telle quelle est & vuhaitée par 
l'honorable s ir en tout état de cause 
ju à vis d ‘éducation nationale, et que 
je su Î ' %…s d'étadier celte impor- 
{ Î hit 


FINANCES ET AFFAIRES ECOKOMIQUES 


2139 M. Antoine Courrière «xho-c à M. le ministre des finances 
et des affaires économ: ques s décrets du 20 octobre 1918 et du 
k août 1949 ont établi les condilions de regroupement et du retrait 
de: action dépos s à la CE.DLV.T.; que la cir ulaire du 6 mars 
1950 de la chambre syndicale des agents de change donne les direc- 
lives et les modalités d'anplicalion des décreis ci-dessus; qu'il en 
résulle un régime différent pour les titres colés en Bourse et pour 
ceux qui ne le sont jräs jui les premiers bénéficient pour le rezrou- 
peineul à l’occasion des né ialions des rompus, de Fexonéralion 
«}: le bouræ et d urlage tandis que les derniers n'étant 
pu ‘unis au droit de bourse doivent acquitter le droit de courtag 
que ullat se sokde par des frais énormes lors des négociations 
concernant Jes titr on calfs, à litre d'ex: mple : la vente d'une 
ac!i rompue d'une valeur de 500 francs pour regroupement entraine 
803 fran de frais: e! derramde s ors de l'établissement des décrets 
ci-des<i J'acministralion a voulu favoriser les titres cotés en 
Î I détriment des autres, où s'il faut admettre que seuls les 
{its és en bourse élaient unis au réshne du dépôt à la 
CLR Question du 24 üciubre l'hx).) 

fi c. L'article 974 du code général des jiinpôts soumet au 
droit de timbre proportionnel toute négociation de bourse qui donne 
lieu à rédaction d'un bordcrean sans qu'une distinction soit établie 
à ce sujet entre les valeurs cotfes et celles qui ne sant pas inscrites 
à une te de bour En vertu de l'article 20, 2e alinéa du décret 
du 4 août 1949, le regr ement des actions qui ont été appelées à la 
C.C.D.\.T. est rendu obligaloire lorsque leur valeur nominale n'’atteint 
pas le chiffre min im prévu à l’article 29 ) qu même d Absirac- 
tion faite de leur valeur nominale l’articie 40 de ce décret se refère 
pour qui concerne | imodalités d’exéculion de ce regroupment 
aux dispositions de l’article 6 du décret du 30 octobre 194$. Bien que 
celle dernière disposition ne vise que les titres cotés il a élé reconnu 
qu'elle devait s'apptiquer également aux titres non cotés appeKs à la 
C.C.D.V.T, encore que, pour ces derniers, l’une des sanctions prévues 


audit article 6, à savoir la radiation du titre de la cote à l’exviration 
du délar prévu pour le regroupement, ne puisse pas trouver son 
application. Compte lenu du caractère obligatoire des opérations 
d'échance et de recroupement auxquelles sont subordonnées les 
retraits de titres déposés à la C.C.D.V.T., il a été admis, par une note 
circulaire ne 2% du ? novembre 1919 de la dirertion générale des 
impôts. que ces opérations seraient dispensées de l'impôt sur les 
opérations de bourse dans les conditions prévues à Particle 20 du 
décret du 30 octobre 1938. Dès lors que les sociétés qui procèdent à 
ces regr upe ments remplissent par ailleurs les conditions fixées par 
les chambres syndicales d’azents de change et la chambre des 
courliers en valeurs mobilières pour bénéficier également de l'exa- 
néralion de courtage, les cessions où acquisitions de titres non cotés 
formant rompues peuvent s'effectuer sans frais Aour les donneurs 
d'ordre, 





FONCTION PUBLIQUE 


2216. M. Léon Gregory demande à M, le secrétaire d'Etat à la 
fonction Le pou) et à la réforme administrative si un agent du cadre 
bureau reclassé en 1950 pour un emploi de 2 caté- 


, aire 
gore | jt ut 1° € spérel Voir ses services antérieurs a4h validés 
s'aiouter à ceux qu'il effectuera après ses années de stage; 29 faire 
état de ces særvires après nan inatio n et durant la pé riode de stage, 
de facon à bénéficier de suite de l'ancienneté acquise, en tant que 
ca supplémentaire. étant entendu qu'il a subi avec surcès les 


épreuves par emploi réservé 2 calégorie figuré sur une lisie de clas- 





sement général (48°); 3° exceptionnellement et en raison di 
ancienneté de services 23 ans et f0 mois) être exonér 
prévu par ies instructions en vigueur, (Question du 14 
194.) 


Réponse, — L'ancienneité de service acquise antérieur 
ner ee dans un embpli 0h de fonctionnaire ne peut élr 
#e le Statut applicable à l'emploi en question 
expre sséine eni, Il y aurait donc lieu de préciser de que! 
s'agit. be même, la dispense du stage, quelle que soit | 
de service, ne peut étre accordée que s'il existe une dis 
ce sens dans les textes qui régissent cet emploi. Hi 
l'intéressé de s'adresser à l'administration dônt il relève p 
des précisions à cet égard. 


bi 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


2299. — M. le ministre de l’industrie et du commerce !:1! 
tre à M. le president du Conseil de la Republique «qu'on 
est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse 
queslion écrite posée le 23 novembre 190 par M. André M: 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2212. — M. Jean Reynouard demande à M. le ministre de la recons. 
truction et de l'urbanisme si un locataire dont le bail conclu , 
d'habitation, comportant une clause d'attribution des am 

failes par le locataire au propriétaire en fin de haïil, peut s 

loir de ces améliorations au titre de l’article 28, dernier alinéa 

loi du 1er septembre 194, en vue de l'établissement du prix du 
comple lenu que ces arnéliorations remontent à une date al 

au 1 mai 1948, date à laquelle un nouveau contrat a été 

entre propriétaire et lo calaire. (Queshon du 9 novembre 171 


Réponse. — La surface corrigée d’un local d'habitation d 
déterminée, compte tenu, notamment, des travaux d’entreti 
tués et des éléments d'équipement et de confort fournis par | 
priélaire, mais abstraction faite des améliorations réalisées | 
locataire (article 23, dernier alinéa de la loi du fer septembre ! 
et article 14, premier alinéa du décret du 2 novembre 191 | 
qu'en application des stipulations d’un contrat de location, le: 
rations apportées à un iocal par le locataire deviennent à 
tion du bail la propriélé du bailleur, ce dernier est fondé 
éventuellement compte, à partir de la date prévue, de l’incide y 
améliorations en cause sur la détermination de la surface ( » 
du local (équivalences superficielles correspondant aux no X 
éléments d'équipement, par exemple}. En l'espèce, si les conve 
conclues entre les parties ont eu pour effet de rendre le ba 
proprié laire, depuis le {er mai 18, des améliorations précéi 
réalisées par le locataire, la surface cerris:ée du local doit & 
minée en tenant compte de la présence de ces amélioratio | 
propriétaire est alors réputé avoir fournies. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2120. — M. Jacques Bozzi expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale pr pr ancien directeur d'entreprise, i 
sécurité sociale et à£g ctuellement de 78 ans et 3 mois, 
son activité et en br 2e temps suspendu le payement de 
sations depuis le 1er juillet 1859: et dermande si, indépend 
de la retraite qui lui est due et dont le principe n’est d'ailleur 
nement contesté, il a droit à un rappel et si ce rappel doit € 
cuié sur la période des 13 années qui se sont écoulées depu 
l'intéressé a alleint sa 65e année. Dans l'affirmative, à qui 
s'adresser pour faire valoir ses droits, Dans la négative, à pa dé 
que'le date sa pension de retraite lui sera servie, (Qw#est 
16 août 1950.) 


Réponse. — L'intéressé étant âgé de 62 ans au {er juillet 
date de la mise en am ea UUn “4 la législation sur les assura 
sociales, a pu cotiser sous ie régime de la loi du 5 avril 192 moi 
qui prévoyait en son article 15 ($ 3), que les assurés âgés de 60 à 
65 ans au moment de la mise en vigueur de la loi avaleni a 
faculté d'effectuer pendant 5 ans des versements au titre de l'a: 
rance- -vieillesse en vue d'obtenir le bénéfice d’une pension de 
lesse comportant le minimum garanti, Si tel est le cas de cet Es X 
la date d’entrée en jouissance de ses droits serait fixée en 1935. To 
tefois, en raison de la prescription quinquennale atteignant les arté 
rages non perçus dans les 5 ans suivant la date de leur exigihi 
le rapp el d'arrérages susceptible d'être dû ne pourrait comp erx 
que les arrérages afférents aux cinq dernières années précéd nt 
date de la demande de liquidation. Dans l'hypothèse où Émis 
n’ayant pas usé de la faculté prévue à l’article 15 précité n'ai 
été immatriculé aux assurances sociales qu’en 1911, date à com] 
de laquelle tous les salariés ont été, quel que soit leur âge, ass 
jettis aux assurances sociales, ses droits seraient examinés au regaru 
de l'ordonnance du 19 octobre mg modifiée. A ‘a condition de réu- 
nir 5 années d’assurance valables, l'assuré pourrait obtenir la r = 
de 10 100 prévue à Farticle 6ë de l'ordonnance précitée dort | 
date à _n en jouissance, fixée dans les conditions prévues à 
l'article 70 ($ 2) du règlement d'administration publique dn 29 décem 
bre 1945 modifié, ne pourrait être antérieure au premier jour du 
trimestre civil suivant la date de réception de la demande par la 
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caisse régionale d'assurance vieillesse, Au cas où la liquidation des 
droits de l'assuré visé par la question apparaîtrait n'avoir pas été 
effectuée dans les conditions précitées où si lhonorab'e parlemen- 
taire désirait être informé d'une façon plus précise, il lui appartien- 
drait de faire connaître l’élat-civil de l'intéressé, son domicile, son 
numéro d'immatriculation aux assurances sociales et le département 
dans lequel il a cotisé en dernier lieu, ces renseignements permet- 
tant de faire procéder à une enquête auprès de l'organisme compcé- 
tent. 


2231. — M. André Lassagne demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale quelles sont, antérieurement au fer octo- 
bre 1950, d’après les archives de chaque inspection divisionnaire, 
les grandes réalisations scientifiques, techniques, juridiques, afmi- 
nistralives ou autres, des inspecteurs divisionnaires en position de 
retraite, antérieurement au 1e octobre 19%. (Dans chaque cas: 
auteur, année, réalisation.) (Question du 15 novembre 1950.) 


Réponse. — Le ministère du travail n'a pas connaissance des 
réalisations scientifiques, techniques, juridiques, administratives ou 
autres des inspecteurs divisionnaires en position de retraite. I est 
d'ailleurs signalé à l'honorable parlementaire que les fonctionnaires 
en retraite ne sont pas tenus par les règles administratives de por- 
ter à la connaissance des ministres les publicalions ou réalisations 
de tous ordres qu'ils ont effectués. J'ajoute que les inspecteurs du 
travail de tous grades en position d'activité ne bornent pas leur rôle 
à la mission de surveillance qui leur ést confiée, mais s’emploient 
à faire connaître par des notes techniques les réalisations heureuses 
qu'ils ont remarquées ou provoquées à la suite de leurs visites, prin- 
cipalement en ce qui concerne les mesures d'hygiène et de sécurité 
des travailleurs. Les plus caractéristiques de ces notes ont élé insé- 
rées dans le « Buïletin de l'inspection du travail ». Leur énuméralion 
constituerait une liste très longue. Il est demandé à l'honorahie par- 
lementaire de bien vouloir se reporter, à ce sujet, à la collection de 
ce bulletin. 





2284. — M. André Lassagne demande à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité socale, à la date du 1° éclobre 1950, quelles 
élaient les attributions fondamentales respectives hiérarchiques des 
inspecteurs du travail aux divers échelons, inspection divisionnaire, 
directeur départemental, anspecteur principal, inspecteur, inspec- 
trice. (Question du 23 notembre 1%.) 


Réponse. — Les attributions confiées aux inspecteurs du travail 
de tous grades ont été définies, notamment, par les articles 95, 
408 et 109 du livre IE du code du travail. Les services extérieurs 
du travail et de la main-d'œuvre sont aansi chargés: d'assurer 
l'exécution, dans tous les établissements placés sous leur contrôle 
{industriels et commerciaux, offices ri et ministériels pro- 
fessions libérales, sociétés civales, syndicats professionnels el asso- 
ciations de quelque nature que ce soit) des dispositions de la régie- 
mentation du travail concernant nolarmment: Jes condilions du tra- 
vail, l'hygiène et la sécurilé des travailleurs, les comités d'entre- 
prises, les conflits du travail, l'emploi de la main-d'œuvre, le p'a- 
cement des travailleurs, le reclassement, la sélection et Ja forma- 
tion professionnelle, l'aide aux travailleurs sans emploi; d'établir, 
en dehors de cette massion de surveillance, Ja statistique des cordi- 
tions de travail dans la région qu'ils sont chargés de surveiller. 
Les inspecteurs divisionnaires exercent dans leurs circonscriptions 
respectives des fonctions de contrôle et de coordinalon, tant à 
l'égard des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, 
que des organismes divers dont le fonctionnement est contrôlé par 
le ministère du travail (centres de formation professionnelle, cen- 
tres d'hébergement de l'office na&onal d’immigrants, etc...). Pour 
exercer leur mission de contrôle, les inspecteurs divisionnaires pro- 
cèdent à trois sortes de visites: visites systématiques des services 
du travail et de la main-d'œuvre, visites dans les établissements 
assujeltis pour se rendre compte de la façon dont leurs collabo- 
rateurs exercent leur mission, visites à l’occasion d'enquêtes déter- 
minées. En vue d’ussurer la coordination indispensable des divers 
services extérieurs du travail et de la maun-d'œuvre, les inspec- 
teurs divisionnaires ont enfin pour mission de veiller à ce qu'une 
parfaite unité de vue règne entre les directeurs départementaux 
de leurs circonscriptions respectives, quant à l'application des tex- 
tes réglementaires et la mise en œuvre de la politique définie par 
le ministère; ils peuvent, à cet effet provoquer des réunions entre 
les directeurs départementaux intéressés afin de leur permettre d’ar- 
rêter une attitude commune lorsque des problèmes d'ordre local 
se présentent de façon identique dans plusieurs départements. Les 
inspecteurs divisionnaires doivent, en outre, chaque année, four- 
nir des rapports circonstanciés sur l'application, dans l'étendue de 
leur circonscription, des dispositions dont ils sont chargés d'assu- 
rer l'exécution. Ces rapports doivent contenir les propositions rela- 
tives aux prescriptions nouvelles qui serment de nature à mieux 
assurer la sécurité du travail. Les directeurs départementaux du 
travail et de la main-d'œuvre ont sous leur autorité les services 
extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. Ils représentent le 
ministre dans leurs départements respectifs et sont chargés des 
rapports avec les autorités administratives, Ils ont sous leur auto- 
rité directe les in mere du travail et de la main-d'œuvre, les 
services spécialisés à caracière départemental et les services admi- 
aistratifs de leurs directions départementales Les inspecteurs prin- 
tipaux, les inspecteurs et les inspectrices sont chargés soit d'une 
section, soit d'un service spécialisé. 


Se 





2287. — M. Albert Denvera «\po-e à M, le ministre du travail et 


de la sécurité sociale que l'épouse d'un marin pécheur non pros 
priélaire, vu copropriélaire de navire, rémunéré à « la pat s'est 
vu refuser, par la caisse rézionale d assurance-vieil'esse 6 
fice de l'ailowcalon aux mères de famille prévue par l 1 
19 juillet 1946, pour le molif suivant votre conjoint 1 4 
salarié; il a exercé en dernier lieu la profession d'art et 
demande si les instructions s] \'e t été données a s 
réggonales en vue de cons rer le mar pôcheur. 1 ir 
un bateau qui ne lui appartenait 8.4 t la ef- 


fectue selon ce made dil « à la part Dis Corme & naiss 


au contraire comme un « arti | 0 con 1il- 
leur indépendant, (Onestion du nt 

Réponse, — Aux termes e l'article 2 4 rû Se 
tration pubhque du 10 d nbre 1 les eurs \ , 
doivent être considérés comme des travaileurs ind La 


décision incriminée parait donc justifi 


2305. M. André Lassagne deriande à M, le ministre du travail 
ES “lt. 


et de sécurité sociale, quels étaient et sont les di ( ( 
contrôle en usage dans Fin pecuon du travail, anteri nent au 
4e octobre 10, assurant au m e du fravail, etnil t { \- 
riés, le bénéfice de toute ré nn iniliale ji t elle 
qu'elle soit et quel que soit son a r, dans le 1S 
rapides. (Question du 2 novembre 1:50.) 

Réponse. — Les moyens de cor e dont dispos “pe Ce 
teurs du travail sont: le droit centrée dans tous les él einents 
visés par les dispositions dont ils ont à assurer lexé e droit 
de procéder, aux fins d'analyse, à tous prélèven < ir 
les matières mises en œuvre et les produits distribu 52 
le droit de se faire représenter tous les registres s \ prévus 
par la réglementation du travail, les livrets de travi i que 


» So! : intér 
les règlements intérieurs. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOUR!'SME 


«le à M, le ministre des tra- 


2131. —— M, Luc Durand-Réville don 


vaux publics, des transports et du tourisme: {° le nom d 4 
de la ‘ligne New-York — Paris ax alierri À Orlv: «1 « a 
période {er mai — 2er oclobre 1919: & durant la péri de {7 
er octobre 1950, en distinguant jJes avions d'Air France et es 
| M W. Et ie nombre dt pa ers débaror: à Orlv. :! nt ea 
mêmes périodes, des avions d'Air Franre et des a IR A 
Question du 17 octobre 1950 

R ‘ponse — {9 Nombre d'avions de la line New-Y Par's 
ayant afterri à Orlv: a) période du 1er mai au {1 octobre 1419: Air 
France, 195: T. W. A. 229: b) pé:iode du {7 mai au {® octobre 
1900: Air France, 216; T. W. A., 431; 2° nombre > | | * 
aués à Orlv nen compris les SSALeTS 4 transit a) | e du 
1er mai au {er oelobre 1949 Air France, 5.111; T. W. A. 4.52; b) pé- 
riode du {er mai au {tr octobre 190 Air France, 310: TT. A, 


1.197. 


2324, — M, Joseph-Marie Leccia exnose à M, le ministre des tra- 


vaux publics, des transports et du tourisme que la société nait onale 
des chemins de fer francais a renouvelé de gré à gré, au cours des 
annces 1917, 1933 et 1%19, un marché annuel de travaux au profit 


de la même enlreprise, ne tenant aucun compte des offres faites 
par un entrepreneur agréé depuis 1913, à des conditions plus avan- 


lageuses, et demande si celte manière de procéder est conforme 
aux règles admises pour la conclusion des marchés de travaux 
publics et quelles sont, à l’heure actuelle, les conditions dans les- 
quelles doivent étre concius ces marchés avec la Société nationale 


des chemins de fer français. (Question du 30 novembre 1% 


Réponse. — En p'incipe, la Société nationale des chemins de fer 
français ne passe de marchés de travaux qu'après avoir consulté, 
suivant les règles fixées pour les appels d'offres, les entrepreneurs 
susceptibles de répondre et qu'elle à agréés pour les travaux consi- 
dérés. Toutefois, cerltarnes raisons, comme l'absence de concure 
rence, la nécessité reconnus de s'adresser à des entreprises déter« 
minées, ou l'urgence de l'exécution des travaux, peuvent justifier 
la passation de marchés de gré à gré En ce qui concerne le cas 
signalé, au sujet duquel aucune précision n'est donnée dans la 
question posée, une enquête ne pourra être faite que lorsque M. le 
sénateur Leccia aura fai connaître le marché visé par son inter. 
vention. 





Erratum 


à la sutte du compte rendu in extenso de la séance du  décem: 
bre 1950, (Journal ofliciel, débats Conseil de La République, du 
27 décembre 1950.) 


1 ‘se 


Page 3327, fr colonne, Liste de rappel des questions écrites, 
Anciens combattants et victimes de la guerre, supprimer: « 2216 
Léon-Jean Grégory », 
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Gras-ard 


Masson (Hippoivte) 





Gravier Robert). Jacques Masteau 
sTÉCLOrYx Mathieu 

Grenier (Jean-Marie) | Maupeou (de). 
Grunalt Marcel) | MaLpoil (Henri 
Grimaldi (Jacques) | Maurice Georges) 
Gros  Lou’s). M'Bodje (Mara dou; 
Gu-lase Menditte (de) 
Hamon ; Léo). Menu 

Hauriou Méric. 

Hebert Minvicl'e 

Héline Monichon. 

Hoefte Montalembert (ue). 


Houcke 
Jenario-Finto 
Jacques-lestrée 
Jaouen (Yves). 
dJézéauel 


Jozenn Marigné 

Ka 

Kalenzuga 
Labrousse (François 
Larhomette (de) 
Lafas Bernard) 
Laflargue (Georges 
Laforgue (Louis) 
Lafleur (Henri). 


Lagarrosce, 

La Gontrie (de’ 
Lamarque (Albert) 
Lamousse, 

Lancr: 

Lasaarié 

Lassagne 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey 
Le Basser 


Lecacheux. 

Leccia 

Le Disabel, 

Léger 

Le Guyon (Robert) 
Lelant 

Le lLéannec. 


Lemaire (Marcel) 
Lerr aitre (Claude) 
Léoneth 

Emilen Licutaud 
Lione, Pélerin, 
Liotard. 

Litaise 

Lodcon, 

Loison 
Longehambon. 
Madelin (Michel). 
Muire (Georges). 


N'ont 


MM 
Pa Oumar), 
Biaka Boda. 


(Loui 


S). | More! 


Montullé (Laillet de) 
Charles) 


Mostefaf (El-Hadi). 





Moutet (Marius) 
Muscatel!i 
Naveau. 

N'Jova (Arouna). 
| Novat 


| Okaia (Charies). 
lOlivier (Jules). 
| 


Ou Rabah ‘Abdel. 
madjid 

Paget (Alfred). 

Pajot (Hubert) 
Paquirissamypquilé 
Pascaud 

Patenôtre (François) 
Aube, 

\atient. 

Pauly 


Parnmel'e. 
Pelle 
Péridier 
Pernot 
Peschaud 
Petit (Général) 
Ernest Pezet. 
Piales 

Pic. 

Pinvidic. 

Marcei Plaisant 
Plait 

Pcisson. 
Pontbriand (de). 
Pouget (jules). 
Primet, 

Pujol 
Rabouin 
Radius. 
taincour! 
Randria, 
Razac. 


Georges) 


(de). 





pas pris part au 


| Brune (Charles). 
| Franceschi. 


{Romani 

Rotinat 

Roubert (Alex). 

Roux (Ermile). 

Rucart (Marc). 

(Ruin (François). 

|Rupied 

{saiah (Mencuar). 

[sa nt-Cyr. 

ISaller à 

| Sarrien. 

|Satineau, 

| Schleiter 

Schwartz. 

|Sclafer. 

|sSéné 
|Serrure. 
|Siaut 

Sid-Cara {Chérif). 

[Sigué (Nouhoum). 

|Sisbane (Chérif). 

|Soldani. 
|[souquière. 
southon. 
svmphor. 

Tailhades 

Tarmza ii 

|Teisseire 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mine Thome Patenôtre 
(Jacqueline), seine- 
et-Oise 

Torrès (fenry). 

Totolehibe. 

Tucci. 

Valle (Jules). 

Vanrul'en. 

Varlot 

Vauthier, 

Verdeiile 

Mme Vialle (Jane). 

Villoutreys (de). 

Vitter (Pierre). 

Vourc'h. 

Voyant. 

Waiker (Maurice). 

Wehrung. 

Westphal 

Yver (Michel). 

Zafimahova. 

Zussy. 


| 
| 
| 


(François). 


{(Edgard) 
{Abdennour) 





vote : 


Haïdara (Mahamance). 
Malonga (Jean). 


Excusés ou absents par congé: 


M 


(de) é 


Molle (Marcel) 


À 


et Pinton. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 


et M. René Coty, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volan!s............... ddoisssét Suns: COR 
Majorité absolue des membres composant ke 
Conseil de la République... ss sssssssosossssese 160 
Pour l'adoption. .ssoossososososse IL 
Contre …....... nono 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la :iste de scrulin ci-dessus. 





—@ ® &- 





NOM MES NDS Listes slot rade das ed do 0 162 
MAUR. esse etes ie ls cake as . 82 
Pour l'adoption... .s.soccococess ‘150 
COMTE ss, serdriessssss ects 5 
Le Zonseil ds la République à adopte 
Ont voté pour: 
MM. Duiin Menu, 


Abel-Durand. 
Assaillit. 
Auberger, 
Aubert. 
AVININ. 
Baratsin. 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche de) 
Barré Henri), Seine 
Benchiha 
(Abdelkader). 
Bène Jean). 
Berlioz. 
Bernard (Georges). 
Berthoin Jean). 
Bordeneuve, 
Borgeaud. 
Boudet ‘Pierre). 
Boulangé. 
Bozzi. 
Brel'es, 
Mme brossolette 
‘Gilberte-Pierre) 
Brune Charles). 
Brunet ‘Louis). 
Calonne ,Nestor), 
Canivez. 
Carcassonne. 
Mine Cardot (Marie- 
Hélène). 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric). 
Chaintron. 
Champeix. 
Charles-Cros 
Charlet (Gaston). 
Chazette, 
Chochoy. 
Claireaux. 
Claparède. 
Clerc. 
Cornu. 
Courrière. 
Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassaud. 
David (Léon). 
Delthil. 
Demusois. 
Denvers. 
Descomps (Paul- 
(Emile). 
Dia Mamadou). 
Diop (Ousmane Socé). 
Djamah (Ali). 
Doucouré ‘Amadou). 





MM. Dubois (René), 


Duinas (François) 
Mlie Duinont(Mireille 
jouches-du-Rhône, 


Mine Dumont 
Yvonne), Seine. 

Düupie 

Durieux. 

Dutoit. 

Félice ‘de). 

Ferrant. 

Fournier ‘Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Francesechr. 


Franck-Chante 

Jacques Gadoin, 
Gaspard 
Gasser. 

Gatuing. 
Geoffroy 
Giauque 
Gilbert Jules. 
Mme Girault, 


Jcan). 


Gondjout, 
Grégory. 
Grimai (Marcel). 


Gustave. 


Haïdara (Mahamane). 


Hamon Léo). 
Hauriou. 

Héline, 

Jaonen {Yves). 
Jézéquel. 
Lafforgue (Louis). 
Læ Gontrie (de). 
Lamarque (Albert) 
Lamousse. 

Landry. 

Lasalarié. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
i+mmailre (Cia le 
Léonnetti. 

Litaise. 

Lodéon. 
Longchambon. 
Mälécot. 

Malonga (Jean). 
Manent, 

Marrane 

Martel (Henri). 
Marty (Pierre). 
Masson Cpperiel. 
Jacques Masleau. 
Maurice (Georges). 
M'Bodje (Mamadou) 
Menditte de). 


Ont voté contre: 


Liotard et Serrure. 


Mérie, 


, !Minvielle, 


Mostefai (El-Hadiy. 

Moutet (Marius), 

Naveau, 

N'Joya 'Arouna), 

Novat 

Okala (Charles), 

Ou Rabah (Abdel. 
madjid). 

Paget (Alfred). 


Péridier. 

Petit Général). 

Pic. 

Marcel 

Poisson, 

Primet, 

Pujol. 

Razae, 

Restat, 

Reynouard. 

Mme Roche Marie) 

Kotinat. 

Roubert 

Roux (Emile). 

Ruin (François) 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saller. 

Siaut. 

Sid-Cara (Chéri 

Sisbane (Chérif). 

Soldani. 

Souquière. 

Southon. 

Symphor. 

Tailhades (Edgard). 

Tamzali (Abdennour!, 

Mme Thome-Patenûtr 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise. 

Tucci. 

Vanrullen, 

Varlot. 

Vauthier. 

Verdeille. 

Mme Vialle (Jane). 

Voyant. 

Walker (Maurice), 

Wehrung. 


Plaisant, 


(Alex). 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 

Alric. 
André (Louis, 
Armengaud, 
Aubé (Robert). 
Barret Charles). 

Haute-Marne. 
Pataille. 
Beauvais. 
Bechir Sow. 
Bertaud. 
Biatarana 
Boisrond 
Boivin-Champeaux. 





Bolifraud, 
Bonnefous (Ray- 
mond). 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bousch. 
Breton. 
Brizard. 
tar 
apelile. 
Cham. 
Chambriard. 
Chapalain® 
Chatenay, 


(Marüal) 


Chevalier (Robert, 

Clavier. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 

Corniglion-Molinier 
(Général). 

Coty (René). 

Couinaud. 

Coupigny. 

Cozzano. 

Michel Debré. 

Debû-Bridel (Jacqui 

belalande, e 

Delorme (Claudius). 




















CONSEIL PI 


ÿ LA 


REPUBLIQUE 








— SEANCE DU 2% DECEMBRE 1950 








Depreux René). LaiTargue Georges), |Piales 

Mme Devaud. Ayarrosse, Pinvidic Dans le serulin ne 253, sus \! 4, 

Diethelm André). Lassagne. Pontbriand !de) MM. Delalande et Louis Gros à t 

boussot Jean). Le Bazsser, Pouget Jules). imnistie 

Driant Lecacheux. Rahouïin. “4: 
°onneé Lecci tadius M. Francois Labrousse, « | » 

Dronné sæCcçcia. RAUIUS . 

Duchet (Roger). Le Digabel, Raincourt (de). déclare avoir voulu « s'abstenir 1 

Durand (Jcan). Léger Randria KE e 

Durand-Révi!le Le Guyon (Robert) Renaud (Joseph) 

Mme Eboue. Le Léannec Réveillaud. Dans les sci 

Fstève. Lemaire (Marcel) Robert (Paul) | 

Fiécht Emilien Lieutaud. Rochereau. No 251 sut nef | r 

Fleury Lionel-Pélerin. Rogier l’arlicie 7 du m ] i 

rouaues-Du arc. Loison. Rucart Marc) bee : 5 

herve Bénisne), Madelin {Michel}, Rupied N rt. a U s \ Î 
Coie-d'Or Maire Georges). Sarriei Louis Gros à e ? au 

Fourrier (Gaston), Marchant, Satineau : No 256 sur |! ti de Mme r 
Niger Marcilhacy. Schleiter (François). EE où ir 

Gaulk (Pierre de) Maroger Jean). sclafer . 

Gautier (Julien). Mathieu. Sén ait fe 

Giacomoni. Maupeou de). leisseire. M. Fra 3 La] 1 

Gouyon ‘Jean de). Maupoil (Henri), lellier (Gabriel). vote \ 

Gracia Lucien de) Monichon rernynck. ape RE 

Grassard. Montalembert de) Tharradin 

Gravier Robert). Montullé (Laillet de) |Torrès (Henry) IIS s \! ! 

Grimaldi (Jacques). Morel (Charles). Fotolehibe 3 n 

Gros Louis). Muscatelli. Valle (Jules). SH 

Hebert. Olivier (Jules), Villoutreys (de). 

Hoeffel. Pajot Hubert). Vitter Pierre). M. Fra s Labrou e 

Houcke Patenôtre (François), | Vourc'h \voir voulu s’absti \ l l 

Jacques-Destrée. Aube, Westphal. j : 

Jozeau-Marigné Pellenc. Yver Michel). 

Lachomette de). Pernot Georges). |Zafimahova. : 

Lafay (Bernard). Peschaud, lus Dan ù {. Jean 


N'ont pas pris part au vote: , 
MM M. Francois Labrousse 3 1 





Ba (Oumar), Ignacio-Pinto ‘Louis). Ernest Pezet. vole », d ire ax lu ‘ em 
Biaka Boda. Kalenzaga. |Plait. 
Mme Delabie, Labrousse (François). |Romani. 
Delfortrie. Lafleur (Henri). [Schwartz Dans les scrutin 
Grenier (Jean-Marie). ! Lelant, ISigné (Nouhoum). 3 S 
No 259 sur l'amendement {1 2) de MM. Vour et B n- 
£ dant à suprimer les d XX der s D" 
Excusés ou absents par congé: : Haine y 
ae 101 ! PLaNt din [RE 
MM. Fraissinelte {de), Molle (Marcel) et Pinton. No 260 sur l'amendem » 2%) de Min evaud et d 
nde et Louis Gr | | à ajouter A » 
N'ont pas pris part au vote: nouveau) au projet de loi pm Uarn 
; É No 261 sur le sous-amendet tu iS) de M. Hourke à | 1e 
M. Gasion Monnerville, président du Conseil de la République, ment (no 27) de Mme Devaud 1 tant À 
gt M. Kaiïb, qui présidait Ja séance. nel 14 ter les disnosit s de l'article 23 du jet 
amnislie ; 
Rectifications No 9262 sur l'amendement 13») de M. S iuière | lant innri- 
é ; x ; mer l'arücle 17 du pr le loi I l 
au compte rendu in extenso de la séance du jeudi 21 décembre 1950, \ à 1: 1 A | 4 
9 R 2063 SI imeéndement d I. Souqui | Ê- 
(Journal officiel Au 22 décembre 1450.) dix ticle 48 du dot de ! n 
No 261 sur l'amendemet se e M. Pri Lt | er 
Dans le scrutin no 239 sur la motion préjudicielle opposée par l'article 20 du projet de loi } I mnisti 
M. Souquière à la discussion du projel de loi portant amnislie, No %5 sur l'amendement ‘no 27) de M le £g i 
M. François Labrousse, porté comme « n'ayant pas pris part au le 27 ter du projet de L t amnistie; 
vote », déclare avoir voulu « s'abstenir volontairement », No 968 sur l'amendement (1 , le MM. Gaston { Jean 
RÉ EEE ueolirovy à Il 2i t \ veau ju ol \ loi tant 
Û à * mn 2 : immnistie 
Dass le scrutin n° 2% sur la prise en considération du contre- No 9£7 eu : on) le M. J | 
projet opposé par MM. Gaston Chartet, Jean Geoffroy et les mem- deu: CR ro La on ei 
bres du groupe socialiste au projet de loi portant amnistie, tendant à Jns( Er Fr 4 Es U iu 
ù * ; A proiet de loi rtant an 
M. François-Labrousse, porté comme ayant voté « contre » déclare 4 cu PR 
avoir voulu « s'abstenir volontairement », No 268 & l'amendement AT {. Ga et 
PSE Séries tendant à insérer un article additionnel 27 undecies (mi uU 
projet de loi portant amnisite ; 
Rectifications No 269 sur l'amendement fno 55) de M. Gaston Charlet .lendant à 
au compte rendu in extenso de la séance du vendredi nsérer un article additionnel 28 A (nou 1 projet POr- 


22 décembre 1950. tant 
(Journal officiel du 23 décembre 1950.) 


imnistie ; 





PET M. Francois Labr arte \ne à \ 8 
: avoir ou! te Vi { n » 
Dans les scrutins: cor Ris Le 
No 251 sur l'amendement (n° 31) de Mme Girault tendant à la sup- 
pression de l'articie 1°° Gu projet de ki portant amnistie; Dans le scrutin no 270 sur l’enser de 1 s sur le : la 
Ne %52 sur l'amendement (n° f1) de M. Primet tendant à supprimer So ée amies | 
l’article 3 du projet de loi portant amnistie, loi portant amnisile. 
M. François Labrousse, porté comme « n'ayant pas pris par au M. François Labrousse, porté comme ayant voté « pou e 
vole ». déclare avoir voulu « s'abstenir volontairement », avoir voulu « s'abstenir volontairement » 





Paris. - 


imprimerie des Journaur officiets 31 quai Voltaire, 





